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1. Analyse de la situation

1.1 Contexte et Portée Globale: Environnemental, Institutionnel et Politique

1.1.1 Population et activité, secteur du bâtiment
La population du Sénégal
 fait plus de 14 000 000 d'habitants répartis sur une surface de 196 700 km2. La pêche, le tourisme et l'agriculture sont les principales activités économiques. Les principales industries font dans la production d'huile d'arachide, la transformation de produits halieutiques (notamment la mise en conserve du thon) et l'extraction et la transformation de phosphates en fertilisants.

Le secteur de l'énergie au Sénégal fait face à de sévères difficultés d'approvisionnement
 principalement parce que le Sénégal importe tous ses combustibles fossiles et souffre de la fluctuation des prix de l'énergie. 

75% des constructions au Sénégal sont considérées comme "simples
" c'est-à-dire construites sans l'intervention d'un architecte et d'un coût total inférieur à 30 Millions de FCFA (60 000 USD). Les taux d'intérêt des prêts immobiliers dépendent des revenus des emprunteurs. Les taux d'intérêt sont souvent de 9%. Les ménages peuvent ouvrir des comptes d'épargne immobiliers qui, après un an donnent la possibilité de réduire le taux jusqu'à 5,5% pour un prêt de 4 ans. Le solde du compte d'épargne doit atteindre au moins 10% du montant du prêt demandé. La durée maximale des prêts est de 20 ans
. 

1.1.2 Consommation d'énergie

Le SIE – Système d’Information Energétique du Sénégal 2010– décrit la consommation de l'énergie au Sénégal
. 

La consommation finale d'énergie - l'énergie livrée aux utilisateurs (l'essence à la pompe, l'électricité disponible au niveau des prises électriques) est de 0,21 Mtep / Habitant. Les ménages et le secteur des transports sont les principaux consommateurs d'énergie avec respectivement 58,7% et 25,4% de consommation d'énergie finale (2 503 ktep).

Les principales sources d'énergie des ménages sont le bois de chauffage (59%) et le charbon de bois (26%). Utilisées pour la cuisine, elles représentent eux seuls 85% de la consommation en énergie des ménages (1 468 ktep). Le GPL représente entre 10 et 15% de la consommation en énergie des ménages. La part de l'électricité est de 5%. Le pétrole (1%) est utilisé pour l'éclairage dans les zones urbaines et périurbaines.
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Figure 1: Consommation Finale des ménages par produit

Source: SIE-Sénégal 2010
1.1.3 Demande et Fourniture en Energie au Sénégal 

Une balance énergétique dominée par les produits pétroliers

En 2009, les produits pétroliers avaient une part de la  consommation d'énergie finale de 38% d'utilisation; l'électricité (hydroélectricité, charbon et pétrole) comptant pour 8% et la biomasse pour 50%
 . Le Sénégal compte beaucoup sur les sources d'énergie importées: plus de 95% de l'énergie "moderne" (c'est-à-dire en excluant la biomasse traditionnelle, le charbon de bois et d'autres biomasses) est importée. Le gouvernement compte augmenter la proportion de sources d'énergie locale de 20% à l'horizon 2015
. 

Cependant, les secteurs de l'industrie et des services ont besoin de services énergétiques ce qui a un impact sur la balance commerciale du Sénégal. Le Sénégal dépense 53% de ses recettes d'exportation en importation d'hydrocarbures
. En 2010, avec la diminution significative du prix des produits pétroliers sur le marché international, la facture pétrolière a continué d'augmenter, affectant ainsi sérieusement les efforts du gouvernement pour maintenir la croissance économique.

Electricité

Pendant les sept dernières années, la société nationale d'électricité du Sénégal (SENELEC) à fait face à un déficit de production d'énergie, occasionnant ainsi de nombreuses coupures et baisses de tension. L'énergie électrique qui alimente le réseau est produite par des groupes électrogènes au diesel (54%), des turbines à gaz (20%) et des turbines à vapeur (15%). La demande en électricité est actuellement supérieure à l'offre et continue d'augmenter à un taux annuel de 7 à 8%. 
Il y a plusieurs causes à la crise énergétique:

· Les tarifs actuels de l'électricité ne suffisent pas à payer l'augmentation des coûts de production d'énergie subséquents à l'augmentation des prix des carburants importés pour les usines d'énergie thermique. Le problème est aggravé par une insuffisance de trésorerie à la SENELEC, ce qui rend impossible la soumission à des appels d'offres pour des achats sur le long terme: La SENELEC est obligée d'acheter de petites quantités sur le marché au comptant à des prix élevés.

· Les difficultés financières de la SENELEC, tout comme quelques problèmes de gestion ont eu un impact négatif sur la maintenance. Cela est particulièrement préjudiciable car plus de 60% des stations énergétiques de la SENELEC ont dépassé leur durée normale de vie et requièrent donc plus de maintenance. 

· Les pertes du système sont élevées et sont estimées à 20% de l'énergie générée.

· Le projet de construction d'une nouvelle station énergétique fonctionnant au charbon naturel sous la forme d'un PIE a connu beaucoup de difficultés et a été retardé. 
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Le taux d'électrification est estimé à 45% en moyenne et varie de 55 à 77% dans les zones urbaines et de 16 à 23% dans les zones rurales.

La SENELEC a 571 262 clients domestiques (ou ménages) dont la moitié est concentrée à Dakar.

Ces clients domestiques représentent 81% du total des clients. Les utilisateurs professionnels comptent environ 135 000 abonnés (secteur privé, administration, communautés). La consommation électrique (basse tension) moyenne est de 1362 kWh par ménage, ce qui fait environ 136kWh par personne.

Parmi les utilisateurs de la basse tension, il y a les ménages et les clients professionnels, avec des niveaux différents de puissance souscrite. Pour les utilisateurs de la moyenne tension, les tarifs dépendent de l'heure de la consommation. Pour les utilisateurs de la haute tension, Il y a le tarif normal et un tarif spécial pour les surconsommations. La structure des tarifs est donc complexe et le prix de l'électricité est élevé, comparé au niveau de vie dans le pays.

L'application de la loi no. 2001 – 01 du 15 janvier 2001, a conduit à la baisse des tarifs d'électricité le 5 février 2009. Chaque citoyen peut obtenir une connexion gratuite au réseau électrique si la distance entre le bâtiment à électrifier et le réseau ne dépasse pas 35 m dans les zones urbaines et 45 m dans les zones rurales. Au-delà de cette distance, des frais de connexion au réseau doivent être payés. Il est possible pour un utilisateur de suspendre son contrat pour une durée de moins de 6 mois.

Pour la basse tension, comme indiqué dans le graphique ci-dessous, l'utilisation domestique est la plus importante (69%), suivi par utilisation professionnelle (28%) et l'éclairage des rues (3%).
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Figure 2: Répartition de la consommation par type de tension

Source: SENELEC, SIE-Sénégal 2008

Dans le secteur résidentiel, le secteur des services (hôtels, banques et autres grands consommateurs), la climatisation et la ventilation représentaient environ 25% de la consommation d'électricité en 2007 soit 195 000 MWh pour les ménages et les entreprises. Vu les taux de croissance actuels, cette consommation pourrait doubler d'ici 2020. 

Les clients domestiques sont responsables de 45% de la consommation et de 50% des pics de demande d'énergie. Les simulations indiquent une situation similaire en 2020 : 1 400 000 utilisateurs domestiques (77% du total), avec 2 180 GWh de consommations annuelles (42% du total des consommations) et responsables d'environ 50% des pics de demande d'énergie
.

Utilisation du GPL 
Pour conserver les ressources forestières, le GPL vendu dans les petites bouteilles  ("emballage social") était subventionné jusqu'en 2009. La subvention a coûté100 Milliards de FCFA à l'Etat de 2002 à 2006. En 2007, les 17 milliards de FCFA de subvention destinés aux familles à faible budget ont permis de conserver 48 870 hectares de forêt. La subvention a été supprimée depuis 2009 mais le GPL est toujours exonéré de TVA.

De 1994 à 2004, la consommation du GPL a triplé dans les ménages, augmentant la consommation d'énergie de 5 à 15%
. Malgré cela, le gouvernement a abandonné la subvention du GPL en 2005 et depuis, la consommation du GPL a stagné.

Carburants traditionnels

Pendant la même période de 1994 à 2004, la consommation des carburants traditionnels, du bois de cuisine et du charbon de bois a diminué de 92 à 75% dans les ménages et a été remplacée par le GPL, l'électricité et le pétrole lampant
. 

1.1.4 Les Emissions de Gaz à Effet de Serre au Sénégal 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) sont estimées à 1,8 tonnes CO2 environ/personne, pour un total de 16 890 920T en 2000. Le secteur énergétique est responsable de 49% du total des émissions de GES (y compris 95% des émissions de CO2), l'agriculture contribue à hauteur de 37%, les déchets représentent 12% et les processus industriels 2%
 . 

La production de l'énergie électrique compte pour 5,4% des émissions de GES à l'échelle nationale. L'électricité consommée par les ménages représente 2,5% des émissions de GES du pays.

La consommation de l'énergie dans le secteur industriel est responsable de 23% des émissions de GES au Sénégal
. Le secteur de l'électricité émet 0,54T CO2/ MWh Consommé
. 

1.1.5 Augmentation des difficultés d'adaptation

L'utilisation du bois de chauffage a conduit à la perte de 2/3 du potentiel forestier du Sénégal. Les conséquences immédiates sont la dégradation des sols et la baisse des produits de l'agriculture et du pâturage pour le bétail
. La dégradation combinée des forêts et des sols rend l'adaptation aux changements climatiques encore plus difficiles au Sénégal. 

1.1.6 Principales caractéristiques de la politique énergétique nationale du Sénégal

1.1.6.1 Organisation générale

La politique énergétique est décidée par le Président. Le Ministère de l'Energie et des Mines du Sénégal, à travers sa Direction de l'Energie (ANEE - Agence pour l'Economie et la Maîtrise de l'Energie) est en charge du développement et de l'implémentation des politiques énergétiques.

Le Sénégal a l'intention de continuer la libéralisation du secteur énergétique, mais l'état gardera son monopole sur le transport et la distribution.

Le programme multi annuel de l'ASER (Agence Sénégalaise d’Electrification Rurale) s'étend de 2003 à 2022 et est organisé en 5 programmes successifs, le tout pour un budget de 400 millions USD. 

La création du FER (Fonds d'Electrification Rurale) permet de financer le développement de l'électrification rurale, le fonctionnement de l'ASER et les actions de promotion des économies d'énergie.

1.1.6.2 Lettres de Politique de développement du secteur de l'énergie

La politique énergétique du Sénégal a fait l'objet de trois lettres de Politique de Développement du secteur de l'énergie: en 2003, en Février 2008 et en Janvier 2011.

Dans le cadre d'une réorganisation du secteur de l'énergie, le développement d'une politique d'incitation à l'économie d'énergie vient compléter les actions entamées pour renforcer la production d'énergie, la diversification des sources d'énergie et l'augmentation des réserves énergétiques.

La première Lettre de Politique de Développement du Secteur de l'Energie comprend les axes stratégiques suivants
, auxquels ce projet doit contribuer:

· Le développement et l'exploitation des ressources énergétiques nationales, particulièrement les biocarburants et les énergies renouvelables.

· L'augmentation de la part des sources d'énergie renouvelable pour atteindre au moins 20% de la consommation d'énergie au niveau national en 2020
 - le projet tente de développer dans le secteur du bâtiment, l'utilisation de chauffe-eaux solaires pour remplacer les chauffe-eaux électriques.

· La réduction de la demande en électricité par des solutions améliorées d'économie d'énergie - la régulation thermique des bâtiments permettra de réduire la consommation d'électricité, de la climatisation et de l'éclairage.

La deuxième lettre a conduit à la création d'un groupe de travail sur les économies d'énergie qui a élaboré (en mai 2008) un "plan d'action pour les principales composantes du programme d'économie d'énergie".

La troisième lettre institutionnalise le "plan d'action" (voir § 1.1.6.3) comme étant la base du programme multi annuel du gouvernement et de son Agence pour l'Economie et la Maîtrise de l'Energie (ANEE). La création d'une agence d'économie et de maîtrise de l'énergie est envisagée. Il est aussi fait mention d'avantages fiscaux pour encourager l'efficacité énergétique. L'AFD, l'agence française de développement, qui a accompagné l'élaboration de cette lettre, doit aussi apporter son aide à cette nouvelle structure. On estime pouvoir atteindre une réduction de 1,2 Mteq de CO2 par an. 

Le FOSEME (Fonds Sénégalais pour le Management de l'Energie) sera mis en place pour être l'instrument de financement des actions d'efficacité énergétique sur le long terme. Il sera financé à partir du budget national, par des partenaires au développement, par des donations et par la taxe carbone. 

1.1.6.3 Plan d'action des principales composantes du programme d'efficacité énergétique. 

Le projet s'articule autour de plusieurs des thématiques définies par le Président de la République du Sénégal
:

· Une diffusion en masse des Lampes à Basse Consommation (Lampes fluorescentes compactes) dans les ménages (point 3) - Le projet étudiera intégrera les seuils de régulation thermiques  pour la consommation d'énergie y compris pour l'éclairage.

· L'identification de sources potentielles d'économie d'énergie dans les différents usages de l'électricité, et la réduction de la consommation d'énergie (point 7) – Le projet proposera des solutions rendant possible la réduction des besoins d'éclairage et de climatisation en journée, les pics de consommation d'électricité en début de soirée étant le résultat de besoins en climatisation combinée à des besoins en éclairage. Le projet rendra donc possible la réduction de la demande en climatisation en intervenant dans la conception de bâtiments, ce qui conduirait à une baisse de besoins en climatisation dans la soirée.

· La promotion de l'énergie solaire (point 10) et des chauffe eaux solaires (point 12) – Le projet étudiera les diverses solutions permettant d'imposer l'usage des chauffe eaux solaires dans les bâtiments.

· Un Cadre législatif, régulateur et juridique. Des Normes et appellations, et des avantages économiques (point 29) – L'une des composantes du projet a pour objectif de proposer une régulation thermique et les instruments pour son application en particulier des facilités économiques; un responsable de l'énergie sera désigné dans les administrations publiques. Le gestionnaire sera responsable de l'application de la règlementation thermique
.
1.1.6.4 Développement du code de la construction. 

Contexte actuel des régulations énergétiques au Sénégal
.
Une enquête a été réalisée sur les différentes actions menées au plan national sur l'efficacité énergétique dans les bâtiments. L'enquête souligne les bonnes pratiques et les leçons apprises depuis le début des études du projet ENERBAT (un ancien projet du PNUD FEM), l'analyse de la maîtrise de la demande en énergie de la SENELEC, le projet NECTAR de l'IEPF (Institut Francophone) et le travail conjoint effectué par l’ONUDI et l'ASN sur l'introduction de la norme ISO 50001 au Sénégal.

Par exemple, pendant la mise en œuvre du projet ENERBAT, une représentation climatique du territoire national a été conçue en se basant sur les conditions internes (température et humidité relative) pour le confort hygrothermique au Sénégal. Une ébauche du code de la construction a été élaborée, incluant les règlementations et les normes. L'ébauche était basée sur un système de classification des bâtiments et de la performance énergétique. 

Les parties législatives du code de planification de la ville et du code de construction ont été adoptées. Les décrets d'application sont actuellement en train d'être élaborés par le ministère de l'habitat et le ministère de la construction avec l'aide de l'ordre des architectes du Sénégal.

Analyse des éléments nécessaires pour l'obtention d'un permis de construction 
Au Sénégal, il n'est pas nécessaire d'avoir un permis de construire pour une nouvelle construction quand le coût total de la construction est inférieur à 30 millions FCFA. 

On a besoin d'un permis de construire que pour les bâtiments dont le coût est supérieur à 30 000 000 de FCFA. Dans ce cas, l'autorisation du plan de construction par un architecte est obligatoire.

La demande de permis de construction est adressée soit au maire de la ville, soit au président du conseil rural (comme indiqué dans la loi no.96–07 du 22 mars 1996 relative à la décentralisation). La décision de délivrer un permis de construire prise par une de ces autorités locales doit être autorisée par le représentant de l'État. 

Le permis de construire est annulé si la construction n'a pas commencé deux ans après sa délivrance.

Application du code de la construction. 
L'Inspection Générale des Bâtiments (IGB) a été créée en 2010. Elle est responsable de l'inspection, avant, pendant et après la construction. L'inspection peut être effectuée par des fonctionnaires ou être confiée à des bureaux privés de contrôle de bâtiments. L'IGB est actuellement en train de travailler sur l'agrément de bureaux de contrôle qualifiés. Une série de séminaires sur l'application du code de la construction est en cours d'organisation par l'IGB. Bien que l'amélioration du contrôle des bâtiments est un facteur clé de succès d'un code d'Efficacité Energétique, le renforcement des capacités pour l'IGB, est aussi un aspect clé de cette proposition (voir résultats 3.2 ci-dessous).

L'Association des bureaux de Contrôle technique et d’Inspection Agréés du Sénégal (ACIAS), a 5 membres de bureau et une centaine d'employés. Elle travaille avec la Direction de la construction et l'IGB pour le compte de l'État, des propriétaires privés de bâtiments et pour l'industrie. Aujourd'hui, les immeubles de 4 étages ou plus, ouverts au public doivent être contrôlés. Si les immeubles ne sont pas autorisés par un des bureaux de l'ACIAS, la construction peut continuer mais les assureurs de l'immeuble devront prendre en compte cette option avant de fixer leurs tarifs. 

Quand il y a des risques majeurs dans l'industrie de la construction, l'ACIAS doit officiellement demander à l'IGB d'intervenir.

1.2 L'expérience sénégalaise dans l'efficacité énergétique des bâtiments : bonnes pratiques et enseignements tirés 

Plusieurs études importantes soutenues par les partenaires au développement du Sénégal ont été réalisées sur le potentiel des économies d'énergie: 

· SOWED en 1983 et Transénergie en 1986-1987 sur le potentiel d'économie d'énergie réalisable dans l'industrie, le transport et l'étude sur le secteur industriel, 1981, Gaucher Pringle;

· 1984, BEE et CESEN sur les audits énergétiques dans trois entreprises;

· 1986, le PNUD, la Banque Mondiale et l'ACDI sur les économies d'énergie dans les industries et les services;

· 1993, ENERBAT, aidé par le FEM et le PNUD (PNUD/FEM/RAF/93/G32) dont l'objectif  était de réduire les émissions de GES par l'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments en Afrique de l'Ouest.  Des audits énergétiques ont été réalisés dans 47 bâtiments privés et administratifs;

· 2000, BAD et IBERDROLA, sur la création d'une agence efficacité énergétique; 

· 2001, APAVE-SAHEL avec l'aide de l'IEPF, 

· 2008, avec le financement de l'AFD, qui a conduit à l'élaboration du "plan d'action" actuel.

· 2009, SENELEC, Maîtrise de la demande en énergie. 

Vu la quantité d'informations disponibles, la priorité est maintenant de définir et de mettre en place les conditions d'un cadre – législatif, régulateur et institutionnel - qui aidera et encouragera l'efficacité énergétique.

Les paragraphes suivants résument les expériences les plus importantes et leurs résultats sur l'efficacité énergétique au Sénégal.
1.2.1 Projet ENERBAT

Le projet ENERBAT, financé par le FEM et exécuté par le PNUD (PNUD/FEM/RAF/93/G32) avait pour objectif de réduire les émissions de GES à travers l'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments en Afrique de l'Ouest. Il couvrait deux pays - la Côte d'Ivoire et le Sénégal – et a été mis en œuvre de janvier 1996 à juin 2001. Il devait créer les conditions favorables à des investissements dans l'efficacité énergétique, par la création d'un cadre de régulation qui s'intégrerait dans tout le cycle de vie de la construction – conception, construction, opération, réhabilitation. 

Le projet a audité et analysé la consommation d'énergie dans les bâtiments en fonction du type d'utilisation : logement, hôtels, centres de santé, écoles, bâtiments administratifs et bâtiments commerciaux. Cette analyse a permis le développement d'algorithmes permettant de calculer la transmission de la chaleur à travers l'enveloppe du bâtiment (murs, toit, sol, ouvertures). L'algorithme prend en compte :

· Les conditions acceptables de confort : température, humidité, ventilation;

· La perméabilité de l'enveloppe du bâtiment avec de la ventilation naturelle mécanique.

· Utilisation de matériaux de construction existants pour finaliser l'isolation.

Les données climatiques du service météorologique du Sénégal ont été analysées et on conduit à définir 4 différentes zones climatiques pour le Sénégal.

Une ébauche d'un code de construction énergétique a été conçue avec les normes qui l'accompagnent. Cependant, l'ébauche du code de construction n'a jamais été insérée dans un décret ou une loi du .pays.
Certains des objectifs du projet ENERBAT (Energie dans les Bâtiments) n'ont pas encore été totalement atteints. Pour rappel, les objectifs du projet ENERBAT étaient les suivants, pour réduire de 4 million tonnes les émissions de CO2 sur une période de 15 ans:
· Objectif 1: Démontrer la faisabilité technique de la réhabilitation des bâtiments importants 
· Objectif 2: Démontrer les bénéfices environnementaux de la réhabilitation des bâtiments
· Objectif 3: Démontrer la viabilité économique de la réhabilitation
Tous les objectifs n'étaient pas atteints à la fin du projet. L'absence d'un système efficace de surveillance a rendu difficile l'évaluation et la quantification de l'impact des actions menées pour atteindre les économies d'énergie réalisées dans les bâtiments concernés. Les enseignements suivants ont été tirés du projet ENERBAT:
· L'implication des partenaires naturels du projet n'était pas assez en adéquation avec l'importance de leur position, en particulier le département de la construction, le département de la planification urbaine et le ministère de l'énergie.

· Le projet a donné la priorité à une implication directe dans la réhabilitation des bâtiments (achat d'équipements et mesures), sans prendre en compte les mécanismes de financement sur le long terme des enveloppes des bâtiments, en particulier pour les nouveaux bâtiments.
· Le projet n'a pas pu assurer un niveau d'implication égal entre l'équipe du projet et les bénéficiaires ciblés par le projet.
· Aucun système de suivi et d'évaluation n'a été mis en place pour permettre de mesurer l'impact des actions menées en dernier.
Le nouveau projet proposé se basera sur les réalisations du projet ENERBAT et de ce qu'il reste à y faire, mais aussi sur les meilleures pratiques internationales de promotion de l'efficacité énergétique dans le domaine de la construction.
1.2.2 Etude en MDE de la SENELEC

Une étude de la SENELEC menée en 2009 a démontré les avantages de l'approche en MDE pour la demande en énergie et les besoins en investissement. Cette étude a conclu qu'un investissement de 350 MUSD pouvait générer une réduction de la demande en énergie de 454 MW (en comparaison, un investissement de 460 MUSD permet de construire une usine qui produit 250 MW à partir du charbon de bois). 

Les discussions menées pendant cette étude ont fait ressortir les points suivants :

· Les mesures de la MDE sont bien connues et il existe des exemples de projets l'ayant implémentée avec succès. Il n'y a nul besoin de faire des tests et des mesures; le problème est plutôt l'application de ces mesures connues au Sénégal.

· La SENELEC peut jouer un rôle de facilitateur, plutôt que d'implémenter elle-même les projets.

· La SENELEC soutien fortement l'idée de rendre obligatoire l'utilisation de l'énergie solaire pour le chauffage de l'eau. 

Le graphique suivant, résume les principales conclusions de l'étude en MDE de la SENELEC.
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De plus, l'étude en MDE a produit des données sur le détail des consommations par type d'utilisation: climatisation, réfrigération, éclairage, jeux électroniques, puissance mécanique. L'étude a proposé un plan d'action en quatre points dont deux - les bâtiments et l'utilisation de l'énergie dans l'administration unique – sont directement et indirectement en rapport avec la construction. 

1.2.3 Adaptation des normes et standards internationaux au Sénégal.

L'Agence sénégalaise de normalisation ASN, a pour but de contribuer au développement social et économique du pays à travers la mise en place de normes et de standards. Plusieurs de ces normes sont en rapport avec les performances énergétiques des matériaux de construction.

L'ébauche de la norme sur les zones climatiques au Sénégal (voir plus haut paragraphe1.2.1– projet ENERBAT qui a proposé des zones climatiques) est en cours d'adoption officielle 

1.3 Analyse des barrières 
Au Sénégal, le grand public et les décideurs politiques sont de plus en plus conscients de l'efficacité énergétique. Les coupures d'électricité sont en fait devenues un problème politique brûlant
. Bien que la crise dans le secteur de l'énergie ait plusieurs causes (voir plus haut paragraphe 1.1.3), une étude de la SENELEC
 (voir plus haut paragraphe 1.2.2) a conclu que les mesures d'efficacité énergétique sont les solutions à court terme les plus prometteuses pour juguler la crise. Cependant, bien que la crise actuelle (voir plus haut, paragraphe 1.1.3) a augmenté la prise de conscience de l'importance d'économiser de l'énergie, très peu d'attention a été portée au problème spécifique de l'efficacité énergétique dans les bâtiments, aussi bien de la part du secteur public que du secteur privé. Les pratiques actuelles de construction (à l'exception de quelques bâtiments exemplaires) sont basées sur des modèles importés, adaptés aux conditions climatiques européennes et sont donc très peu adaptées aux conditions climatiques sénégalaises. De plus, vu que l'efficacité énergétique n'est pas une priorité dans la conception et la construction des bâtiments, il y a un grand manque de ressources humaines et matérielles nécessaires pour améliorer les pratiques actuelles de construction. 

Les principales barrières à la mise en œuvre de l'efficacité énergétique dans la conception et la construction de bâtiments au Sénégal sont les suivants:

· Les propriétaires et les usagers des bâtiments ne sont pas au courant et manquent d'informations sur le potentiel d'économie d'énergie qu'on peut réaliser grâce aux pratiques d'efficacité énergétique.

· Les architectes et les constructeurs sont pas familiers avec les pratiques de construction bioclimatiques. Bien que certains architectes ont mis en œuvre des techniques d'architecture bioclimatique, la connaissance de pratiques de construction bioclimatique est largement inexistante, aussi bien parmi les utilisateurs des bâtiments que les professionnels de l'immobilier. Il n'y a pas de projet de phare pour montrer l'applicabilité des pratiques bioclimatiques au Sénégal et favoriser ainsi leur promotion.

· L'engagement politique de haut niveau pour résoudre les problèmes du secteur de l'énergie en général n'a pas été suffisamment traduit en actions concrètes au sein de l'administration du Sénégal.

· Les différents ministères et institutions responsables de la construction n'ont pas assez d'expérience et de compétence pour concevoir et implémenter un cadre approprié permettant d'amener le secteur du bâtiment vers de meilleures pratiques. Le gouvernement n'a pas encore utilisé les outils législatifs basiques – notamment le code de la construction ou les aménagements fiscaux – pour demander ou inciter à l'utilisation de meilleures pratiques dans le secteur du bâtiment. De plus, l'administration n'est pas assez équipée pour implémenter ce code de la construction, à travers des inspections de bâtiments.

· L'expérience pilote existante sur les pratiques d'efficacité énergétique est insuffisante pour pouvoir s'en servir comme référence dans l'ébauche des aspects techniques du code d'efficacité énergétique dans la construction. Bien qu'une expérience pilote existe, elle n'a pas été assez suffisamment évaluée et documentée. Il y a un manque de documentation technique sur le financement et les techniques d'efficacité énergétique dans les bâtiments pour le contexte Sénégalais.

· La structure des tarifs de la SENELEC n'encourage pas les économies d'énergie

· Les professionnels tout au long de la chaîne de valeur du secteur du bâtiment, de la conception à l'utilisation - architectes, fabricant de matériaux de construction, importateurs, agents immobiliers, inspecteurs de bâtiments et constructeurs – ne savent pas comment mettre en œuvre les pratiques d'efficacité énergétique dans la construction.

· Les institutions nationales de contrôle n'ont pas les équipements permettant de tester et de certifier la performance des matériaux de construction: il n'y a actuellement aucune compétence technique permettant de tester et de certifier les matériaux de construction. 

Ces barrières existent donc à chaque étape du cycle de la construction. Les utilisateurs n'étant pas assez informés, ils ne "tirent" donc pas le marché vers l'efficacité énergétique. Les institutions publiques n'ont pas assez d'outils administratifs pour "pousser" le marché vers l'efficacité énergétique. Les fournisseurs et les fabricants des matériaux de construction ne vendent pas de matériaux pour l'efficacité énergétique. Les agents immobiliers ne savent pas comment mettre en œuvre les pratiques d'efficacité énergétique. Les acteurs clés – architectes pour la conception extérieure, ingénieurs mécaniques pour la conception thermique, constructeurs, fabricants locaux, importateurs, bureaux techniques officiels et agents immobiliers – pensent qu'il est inutile d'investir du temps, de l'argent et des ressources dans un secteur où la demande en efficacité énergétique pour les bâtiments est encore faible et inconstante 

Ce projet propose un certain nombre d'actions ciblées pour que le mouvement d'efficacité énergétique dans les bâtiments ne s'arrête pas. Il s'attaquera aux principales barrières de l'efficacité énergétique dans les bâtiments au Sénégal qui sont:

· La technologie. Le projet identifiera un "catalogue" de pratiques de conception et de construction de bâtiments à efficacité énergétique, adaptés aux conditions  climatiques, économiques, humaines et institutionnelles au Sénégal. Ces pratiques seront appliqués dans plusieurs projets "phares" ayant beaucoup de visibilité. Cela démontrera ainsi que l'efficacité énergétique dans les bâtiments est bien réalisable au Sénégal.

· Promulgation du code de la construction. Le code de la construction et l'environnement fiscal sont deux leviers législatifs qui peuvent être utilisés pour aussi bien "pousser" que "tirer" le marché vers des pratiques d'efficacité énergétique. Grâce à des efforts antérieurs, une loi sur l'efficacité énergétique dans les bâtiments a été adoptée. Cette loi est assez générale et a besoin qu'un décret soit élaboré et promulgué pour qu'elle puisse devenir opérationnelle. Le projet aidera les sénégalais à intégrer le problème de la consommation d'énergie dans le code de la construction et dans la structure fiscale. Une amélioration du cadre institutionnel favorisera une forte demande sur le marché de matériaux de construction et de pratiques d'efficacité énergétique, y compris pour la production de matériaux de construction d'EE locaux, comme l'isolation par le Typha.

· Renforcement des compétences institutionnelles. L'amélioration du cadre institutionnel ne sera efficace que si l'administration sénégalaise a la capacité d'appliquer les régulations. Le projet renforcera les compétences dans l'examen des demandes de permis de construire et dans l'inspection de nouvelles constructions.

· Renforcement des capacités techniques et sensibilisation - transformation du marché. La construction est une activité du secteur privé. Le cadre institutionnel amélioré n'aura donc un impact que si toute la chaîne des acteurs du secteur du bâtiment - propriétaires de bâtiments, institutions financières, médias – connaissent les avantages de l'efficacité énergétique dans les bâtiments. Le projet organisera des activités de formation et de sensibilisation. Les activités de démonstration des résultats des projets "phares" seront la base des activités de sensibilisation. Les activités de formation consisteront à familiariser les architectes et les agents immobiliers avec les meilleures pratiques en architecture bioclimatique.

Il faut souligner que la transformation du marché du secteur du bâtiment est un défi sur le long terme. Le projet proposé (pour les raisons expliquées ci-dessous, paragraphes 2.3) aura une cible bien définie : les pratiques de construction dans les grands bâtiments du secteur formel. Comme expliqué ci-dessous, il est espéré que cette action va établir les fondations de la dissémination des pratiques d'efficacité énergétique de façon plus large dans le secteur informel.

1.4 Parties prenantes et analyse de base
Le paragraphe suivant entreprend une analyse des rôles et des comportements des parties prenantes pour améliorer l'efficacité énergétique dans les bâtiments et une analyse de la façon dont les pratiques de construction vont évoluer en l'absence d'un effort concerté pour atteindre la transformation du marché.

1.4.1 Analyse des principales parties prenantes

Pour introduire l'efficacité énergétique sur les marchés, il faudra soutenir de façon active les nombreux acteurs et parties prenantes du secteur du bâtiment. Malheureusement, aujourd'hui, la majorité de ces acteurs et parties prenantes au Sénégal ne sont ni conscients de l'importance de l'efficacité énergétique, ni familiers avec les techniques d'efficacité pendant la conception et la construction des bâtiments. 

Pendant la préparation de ce projet du FEM, une investigation complète a été menée auprès des personnes dont le soutien ou le consentement serait nécessaire pour la réussite du projet. La majorité de ces acteurs ont participé à l'atelier de lancement du 24 mars 2011, pendant la phase de préparation du projet (PPG). 
Le tableau suivant présente les principaux acteurs, organisés en groupes d'intérêt thématiques. Pour chacun d'eux, leur rôle pendant la mise en œuvre du projet et les programmes ou activités dans lesquels ils sont impliqués sont indiqués ci-dessous.

	Thèmes
	Organisations

	Groupes Institutionnels responsables de l’environnement
	· Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC)

	Groupes Institutionnels chargés de la planification, de l'architecture et des bâtiments. 


	· Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture (DUA)

· Direction de la Construction (DC)

· Direction de l’Aménagement Urbain de la Ville de Dakar (DAUVD)

	Groupes Institutionnels responsables de l'énergie


	· Agence pour l'Economie et la Maîtrise de l'Energie (ANEE)

· Direction de  l’Energie (DE)

· Direction des Energies Renouvelables (DER)

· Direction de la Maîtrise de la Demande d’Energie de la SENELEC

· Agence Sénégalaise d’Electrification Rurale ‘’ASER’’

	Groupe des professionnels de l'immobilier
	· L’Ordre des Architectes du Sénégal (ODAS)

· La SICAP (Promoteur Immobilier)

· SN HLM (Promoteur Immobilier)

· Programme National des ‘’ECOVILLAGES’’

· Teylium Properties du Holding Teylium

	Groupes responsables du financement et des assurances
	· Banque de l’Habitat du Sénégal (BHS)

	Groupe en charge des activités de mesure, des calculs, des standardisations et des certifications  
	· Association Sénégalaise de Normalisation (ASN)

· Groupe de Laboratoires de Physique des Solides et Sciences des Matériaux (GLPSSM/UCAD)

· Laboratoire des Semi-conducteurs et d'Energie Solaire (LASES/UCAD)

· Centre d'Etude et de Recherche sur les Energies Renouvelables (CERER/UCAD)

· Centre d'Etudes et de Recherche pour l'Equipement (CEREQ)

	Groupes Institutionnels responsables différentes taxes 
	· Direction Générale de la Douane

· Direction Générale des Impôts et Domaines

	Groupes responsables des industries
	· Direction de l'Industrie

· Les industries de ciment.

· Les industries de céramique.

· Les industries de polymère et de plastique


L'ancrage institutionnel du projet sera à la DEEC, au sein du Ministère de l'Environnement. La DEEC travaillera en étroite collaboration avec les acteurs du groupe responsable de la planification urbaine, de l'architecture et des bâtiments en particulier avec les autorités municipales de Dakar qui sont directement responsables de la délivrance des permis de construire dans la ville de Dakar.

Les acteurs responsables de l'énergie (ANEE, DE, DER, SENELEC, et ASER) ont l'autorisation de prendre des mesures pour soutenir certaines mesures du secteur du bâtiment. Ils joueront un rôle majeur dans le soutien fourni au projet.

Le groupe de professionnels de l'immobilier  (Ordre des Architectes, SICAP, SN HLM, ECOVILLAGES, programme ‘’UNE FAMILLE/UN TOIT’’, TEYLIUM, etc.) est en même temps un acteur et une cible du projet. Ils sont acteurs car ils prennent des décisions sur la définition des besoins et la conception d'une grande partie des bâtiments modernes. D'un autre côté, ils sont l'un des plus grands groupes ciblés, vu que le projet a pour objectif de les conscientiser sur l'efficacité énergétique dans les méthodes de construction. Bien entendu, c'est ce groupe qui doit être convaincu de l'utilité et du caractère pratique de l'adoption d'une architecture bioclimatique pour remplacer les pratiques actuelles qui sont basées sur des modèles de constructions importés et mal adaptés au contexte sénégalais.

Le soutien des professionnels de la finance et de l'assurance est primordial pour résoudre le problème de la "discordance des intérêts": Les constructeurs (promoteurs, architectes, artisans) prennent leurs décisions en se basant sur le coût le plus bas, tout en ignorant l'efficacité énergétique, vu qu'ils ne sont pas ceux qui bénéficient le plus de l'augmentation de l'efficacité énergétique. Par des mécanismes financiers et d'assurance appropriés, le secteur financier peut créer les conditions permettant d'encourager l'efficacité énergétique dans les bâtiments, en prenant en compte l'augmentation du loyer pour les futurs occupants ou l'augmentation du prix d'achat pour les futurs acheteurs. Cela créera une demande sur le marché et augmentera ainsi la demande en efficacité énergétique dans la conception des bâtiments. 

Un groupe d'acteurs techniques – ASN, centres de recherche et de tests (GLPSSM, LASES, CERER à UCAD, CEREQ) – sont importants dans l'application du code d'efficacité énergétique pour les bâtiments, vu qu'ils mettront en place les normes des matériaux de construction et les tests de compatibilité. 
Il est attendu des institutions fiscales (Direction Générale de la Douane, Direction Générale des Impôts et Domaines) qu'elles conçoivent et appliquent des mesures fiscales permettant de soutenir l'efficacité énergétique, par exemple :

· Moduler les taxes sur les bâtiments en fonction de leur efficacité énergétique;

· Renoncer à taxer l'importation de certains matériaux importants pour l'efficacité énergétique dans les bâtiments;

· Revoir le nombre d'années pendant lesquelles les nouveaux bâtiments ne sont pas taxables, en fonction de leur efficacité énergétique (actuellement, les nouvelles constructions sont exemptées de la taxe sur la propriété pendant cinq ans):

· Prendre des mesures spécifiques pour zéro énergie dans les bâtiments ou pour des énergies positives. 

La direction de l'industrie et la direction des sources d'énergies renouvelables soutiendront les acteurs industriels (ciment céramique, verre, plastique) dans leur effort d'amélioration de la performance énergétique des matériaux de construction fabriqués localement comme les ardoises de toiture, les matériaux d'isolation, les ventilateurs, les chauffe eaux solaires, etc.

1.4.2 L'université Autres parties prenantes

1.4.2.1 L'Université de Dakar

de Dakar (UCAD, Université Cheikh Anta Diop) est l'un des symboles clés de la ville de Dakar. Malheureusement la plupart des bâtiments sont vieux de plus de 40 ans et sont dans un état de délabrement critique. Ce qui veut dire qu'ils correspondent peu à l'usage qu'on en fait actuellement, aussi bien parce qu'ils ne sont pas confortables (température intérieure très élevée, très haut niveau de bruit) et parce qu'ils ont des coûts de fonctionnement et de maintenance très élevés à cause d'une très grande consommation d'énergie. Le vice-recteur nouvellement nommé, président du parlement de l'université, a fait de la réfection des bâtiments une de ses priorités et s'est fermement engagé à augmenter l'EE des bâtiments, avec pour objectif de réduire la facture d'électricité qui est actuellement de 360M FCFA par an (plus de 700 000 USD/an).

1.4.2.2  Association Sénégalaise de Normalisation 

L'association Sénégalaise de Normalisation ASN, a pour but de contribuer au développement social et économique par la mise en place de normes et de standards. L'ASN travaille actuellement sur 287 normes basées sur les standards ISO,  dans le but d'approfondir des solutions pour l'efficacité énergétique et l'énergie renouvelable. L'un des projets de l'ASN est l'adaptation  de la norme ISO 50001 sur les systèmes de gestion de l'énergie. Un séminaire a été organisé sur ce sujet en 2010
 Le séminaire avait pour objectif de sensibiliser sur l'impact futur de la norme ISO 50001.

L'ASN travaille dans le cadre d'un réseau ouest africain d'agences de normalisation. L'ASN a un statut d'observateur au sein de l'ISO et est impliquée dans le réseau de gestion de l'énergie de l'ONUDI.

1.4.2.3 Centre Régional de la CEDEAO pour les Energies Renouvelables et l’Efficacité Energétique (CEREEC) 

Créé par la CEDEAO, le Centre de la CEDEAO pour les Energies Renouvelables et l’Efficacité Energétique a pour objectif d'aider les états membres de la CEDEAO à mettre en place des systèmes énergétiques durables en encourageant en particulier l'utilisation d'énergies renouvelables et en essayant d'atteindre une plus grande efficacité énergétique 

Le mandat du CEREEC est basé sur la politique régionale énergétique, en particulier le livre blanc de la CEDEAO sur l'accès à l'énergie. Le plan de travail du CEREEC s'articule autour du soutien à tous les types de systèmes énergétiques à faible émission (ou sans émission du tout) de carbone et représente une partie de la participation de la région au travail du CCNUCC.

1.4.3 Analyse comparative

1.4.3.1 Approche Générale

La situation actuelle qui résulte de dizaines d'années de mauvaise pratique énergétique dans les bâtiments a résulté en un marché immobilier dominé par des bâtiments très gourmands en énergie, basés sur un modèle de conception et de construction des bâtiments importé, qui ne fonctionne pas du tout. Cependant, sans un effort concerté, le marché des bâtiments bioclimatiques continuera à stagner exception faite de quelques bâtiments comme le Lycée Jean Mermoz qui est lié à des institutions étrangères.
Pour introduire les technologies bioclimatiques dans le marché de l'immobilier, un effort concerté est nécessaire afin de lever les barrières techniques, institutionnelles et liées aux compétences. 

Bien qu'il existe déjà certains éléments nécessaires pour transformer le marché de la construction en un marché d'efficacité énergétique, ces éléments ne sont pas suffisants pour encourager un tel changement. 

· Au niveau administratif, il existe déjà un cadre institutionnel permettant d'intégrer l'efficacité Énergétique dans le code de la construction (la loi no. 2009-23 du 8 juillet 2010, la section juridique des Codes de la construction et le Décret no. 2010/99 du 27 Janvier 2010).

· Cependant, cette loi se réfère à un décret d'application sur l'Efficacité Energétique qui n'existe pas encore. La loi ne peut donc pas devenir opérationnelle. Le travail technique d'élaboration de ces décrets d'application a déjà été fait. Ce travail doit cependant être terminé et publié comme décret d'application. Et pour finir, l'ébauche du décret doit être discutée, amendée, approuvée et appliquée par les institutions sénégalaises concernées.

· Au niveau technique, les organisations telles que l'ASN et l'UCAD ont des laboratoires de test. Cependant, les normes nécessaires relatives aux matériaux de construction pour l'EE n'ont pas encore été approuvées. 

En ce qui concerne les émissions de GES, l’estimation de la norme d'évolution des émissions des bâtiments est la suivante (voir détails dans l'annexe 6.5):

· Emissions actuelles: 58 000 teq CO2
· Prévision des émissions en 2030: 390 000 teq CO2
· Taux d'évolution annuel prévu: 10.5%

Le taux de croissance des émissions témoins est relativement élevé pour plusieurs raisons:

· Le taux de croissance de la population dans les zones urbaines est sur le point de doubler le taux de croissance national. Vu que le taux d'électrification en zone urbaine est beaucoup plus élevé qu'en zone rurale, la proportion de ménages utilisant l'énergie moderne augmentera rapidement.

· La croissance économique au Sénégal a été d'environ 5 à 7% au cours de la dernière décennie. Cette croissance a contribué à un plus grand pouvoir d'achat et à une demande plus forte en électricité. La consommation de l'électricité a donc augmenté à un taux annuel de 7,5%. 

Cette estimation table sur une production stable d'électricité de 0,54 teq de CO2. Elle peut augmenter ou diminuer. D'un côté, le gouvernement s'est fixé comme objectif d'augmenter la proportion de Sources d'Energies Renouvelables dans l'approvisionnement en énergie. De l'autre côté, la plus grande usine de nouvelle génération qui va probablement être bientôt mise en service, est une usine thermique fonctionnant au charbon.

1.4.3.2 Initiatives/Activités/Programmes actuels relatifs à l'EE et aux Codes de constructions en cours ou planifiés

Pendant le séminaire régional sur l'Efficacité Energétique à Ouagadougou en Avril 2010, les représentants officiels de tous les états membres de la CEDEAO se sont entendus pour fournir un effort régional sur l'efficacité énergétique (voir annexe 7.14), y compris dans le secteur du bâtiment. Le CEREEC s'est donc engagé à soutenir les efforts nationaux pour améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments en améliorant la règlementation sur le climat.

Le CEREEC fournira une plateforme régionale de formation et de partage d'expérience. Le projet SEEA-WA - qui bénéficie du soutien financier du Fond Européen pour l'Energie et du PNUD-PREP - apportera son soutien au CEREEC dans la création d'outils et la formation de points focaux sur l'Efficacité Energétique au niveau national et régional. Le CEREEC sera donc un des principaux mécanismes de diffusion  et de réplication des résultats du projet actuel à travers toute l'Afrique de l'Ouest.

1.4.3.3 Le projet NECTAR

L'IEPF (Institut de l'énergie et de l’environnement de la francophonie) a lancé le projet NECTAR: Négociation Climat pour Toute l’Afrique Réussie (NECTAR). Ce projet a pour but de soutenir les pays Africains dans la préparation de propositions communes pour les négociations climatiques. 

L'Efficacité Energétique des bâtiments est un composant majeur du projet, dont l'objectif est d'améliorer les conditions de vie et de réduire les émissions de GES. Le projet aura pour objectif de préparer des actions concrètes à soumettre pour les futurs instruments financiers de la CCNUCC.

Un rapport préliminaire
 sur l'Efficacité Energétique des bâtiments, préparé par le Groupe De Recherches Et D’échanges Technologiques - GRET - a recensé les pratiques de construction actuelles et la règlementation  qui y est relative. 

La seconde phase du projet NECTAR couvre des approches sectorielles de la mitigation et de l'adaptation, plus particulièrement dans les bâtiments. Elle : 

· Identifiera des actions pilotes pour démontrer les réductions quantifiables des émissions de GES;

· Élaborera des documents destinés au public sur l'Efficacité Energétique des bâtiments;

· Adoptera une position Africaine définitive pour la négociation sur les bâtiments dans le cadre du processus de la CCNUCC.

Nouveaux bâtiments et projets de rénovation

Plusieurs projets sont prévus, comme présentés dans l'annexe 6.3 sur la démonstration des projets

2  Stratégie 

La deuxième communication nationale du Sénégal à la CCNUCC a souligné l'importance de l'EE en général et des bâtiments améliorés en particulier. Les émissions de CO2 des bâtiments représentent 3352 TCO2 sur un total
 de 6814 TCO2. Le problème particulier de l'Efficacité Energétique est l'un des secteurs visés. 

La proposition actuelle est donc totalement en droite ligne avec les actions identifiées dans la deuxième communication nationale. 
2.1 Justification du projet et conformité politique

Le principal objectif du projet est la "Réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal" 

2.1.1 Justificatif du Projet

Le justificatif du projet est le suivant:

· La consommation en énergie des bâtiments est un grand problème qui pourrait empêcher le Sénégal d'atteindre ses objectifs, aussi bien pour l’atténuation que pour l'adaptation aux changements climatiques (souvenez-vous que les ménages représentent 49% de la consommation finale en énergie et que le secteur énergétique, principalement les utilisateurs résidentiels et commerciaux, représente également 49% des émissions de GES). 
· Avec l'augmentation des pics de températures prévue pour les prochaines années, pour rendre les bâtiments confortables ou utilisables dans des zones de haute température, il faudra utiliser des technologies d'EE pour atteindre un confort interne à un coût raisonnable pour les utilisateurs.

· Le projet aidera à réduire la consommation en énergie et à rendre les bâtiments plus confortables, avec moins d'impact sur les changements climatiques et moins de GES.

En plus de cet objectif environnemental global; le projet contribuera aux principaux objectifs de la politique du Gouvernement du Sénégal: 
· Ralentir et ensuite réduire la croissance de la demande en énergie et contribuer ainsi à circonscrire la grave crise que traverse actuellement le secteur énergétique au Sénégal.

· Créer de nouveaux et de meilleurs emplois pour le secteur du bâtiment, à partir de : la rénovation des bâtiments existants afin de prendre en compte l'efficacité énergétique; la création d'un marché pour des matériaux d'isolation produits localement
; accroître la valeur ajoutée dans la construction neuve grâce à une meilleure qualité, efficacité énergétique des bâtiments
· Contribuer à l'accès à l'énergie au Sénégal en augmentant la capacité du réseau de fourniture du courant électrique et en réduisant la taille et le coût des systèmes décentralisés nécessaires pour répondre à de futurs besoins en énergie dans les zones non couvertes par le réseau électrique; 

· Améliorer la balance nationale des paiements, étant donné que la majeure partie de la production de l'électricité au Sénégal dépend de carburants fossiles importés
;

· Améliorer sur le long terme la compétitivité de l'économie Sénégalaise en réduisant les dépenses énergétiques aussi bien dans les ménages que dans les entreprises. 

· L'Efficacité énergétique dans les bâtiments contribuera à renforcer la stratégie d'accès à l'énergie au Sénégal L'augmentation des bâtiments ayant une efficacité énergétique aussi bien dans les zones desservies par le réseau électrique national que dans les zones ayant besoin de solution décentralisées, permettra de réduire la demande en énergie, de rendre les futurs utilisateurs plus solvables et de réduire les investissements indispensables à faire pour les infrastructures de production, de transport et de distribution. L'Efficacité énergétique dans les bâtiments contribuera ainsi à améliorer l'économie nationale en facilitant l'accès à l'électricité.

· L'Efficacité énergétique dans les bâtiments permettra de régler le paradoxe de l'inefficacité énergétique au Sénégal. Malgré le fait que l'électricité est chère au Sénégal, avec un prix moyen de 114,5FCFA/kWh en 2008 (plus de 0,20 USD/kWh) et que les utilisateurs ont des revenus limités, une bonne partie de cette énergie est gaspillée dans des bâtiments inefficaces en consommation d’énergie. Ceci est vrai aussi bien pour les bâtiments qui utilisent la climatisation que pour les bâtiments souterrains où le manque de fenêtres implique une grande utilisation de la lumière artificielle pendant la journée. 

Le projet permettra de: 

· Concevoir un code de construction pour le Sénégal: qui, grâce à sa mise en œuvre  verra la consommation d'énergie diminuer
· Utiliser des matériaux et des techniques de construction testés et éprouvés qui permettront grâce à leur utilisation de réduire la consommation d'énergie et les GES et d'améliorer le confort dans les bâtiments

· Renforcer les capacités locales aussi bien institutionnelles que techniques, pour le cadre institutionnel du secteur du bâtiment.

2.2 Consistance du Projet avec les priorités nationales

Le projet permettra l'application d'une loi et d'un décret présidentiel (Loi no. 2009-23 du 8 Juillet 2010, partie législative du code de la construction and Décret no. 2010/99 du 27 janvier 2010, partie réglementaire du code de la construction).  Ce projet est en phase avec les trois Lettres de Politique de Développement du Secteur de l'Energie (pour développer l'EE)

2.3 Principes de Conception et Considérations stratégiques

Le secteur du bâtiment au Sénégal est un secteur très segmenté. Le tableau suivant indique les principales catégories de bâtiments, de même que les principales caractéristiques relatives aux pratiques de construction et d'utilisation de l'énergie.

	
	Grands bâtiments modernes
	Bâtiments urbains modernes de petite taille ou de taille moyenne
	Constructions du style "Colonial"
	Constructions traditionnelles

	Besoin d'un permis de construire?
	Oui
	non
	Oui
	non

	Besoin d'un architecte?
	Oui
	non
	Oui
	non

	Types d'utilisation
	Habitation, services
	Habitation 
	Caserne militaire, résidence civile, bâtiment public 
	Habitation 

	Type d'équipement électrique utilisé
	Electricité pour la climatisation et l'éclairage, appareils électroniques. GPL pour la cuisine
	Pétrole ou électricité pour l'éclairage. Charbon de bois ou GPL pour la cuisine 
	Electricité, GPL. 
	Charbon, pétrole. 

	Matériaux de construction utilisés.
	Béton armé, acier, verre, aluminium, PVC. 
	Parpaing, bois, toit en amiante, ciment.
	Pierres, bois, métal, briques, tuiles, verre, ciment, plâtre 


	paille, pierre, argile renforcé


Le principal défi stratégique dans l'augmentation de l'EE dans les bâtiments est de choisir un point de départ qui permettra d'obtenir le soutien du FEM. Dans le contexte sénégalais, on estime que le point de départ serait de se concentrer sur de grands bâtiments modernes, par le développement de compétences institutionnelles pour réguler et inspecter de nouvelles constructions. Les autres raisons qui ont motivé ce choix sont les suivantes:

· Les grands bâtiments modernes sont ceux qui consomment le plus d'électricité, aussi bien en terme de consommation d'énergie absolue qu'en terme de consommation au mètre carré. En se focalisant sur ce secteur, on obtiendra un meilleur impact à court et moyen terme sur les émissions de GES et la consommation d'énergie. Pour cette raison, il est meilleur d'agir dans ce secteur pour se rapprocher des priorités des autorités publiques sénégalaises

· Les grands bâtiments modernes sont généralement conçus par des architectes et construits par des entreprises de construction du secteur formel; leurs taxes sont généralement payées et ils sont couverts par des outils administratifs de régulation (code de la construction, inspections). Ce secteur est donc plus facilement influencé par les outils fiscaux de régulation et les outils du secteur public disponibles 

· L'impact sur les grands bâtiments publics sera plus visible et plus étendu que d'autres efforts équivalents réalisés dans d'autres secteurs.

· En améliorant l'EE de grands bâtiments modernes, on créera rapidement un marché pour la production locale de matériaux d'isolation.  

· Les principaux acteurs de la construction de grands bâtiments sont généralement instruits et peuvent donc être plus facilement sensibilisés par l'intermédiaire de règles écrites, d'outils de communication ou de formation. De plus, le nombre d'acteurs à atteindre est beaucoup plus petit: par exemple, il y a 200 architectes enregistrés au Sénégal, ce qui représente un petit nombre comparé aux centaines de milliers de personnes - généralement illettrées-  qui sont impliquées dans la construction de bâtiments.  

Bien que l'objectif immédiat du projet est de mettre en place des outils de régulation pour influencer le secteur des grands bâtiments modernes, la stratégie à long terme du projet est de contribuer à la dissémination de pratiques d'EE dans les bâtiments La recherche a montré que les pratiques de construction du secteur informel dans les zones urbaines et périurbaines sont assez fluides et inventives. Les pratiques actuelles résultent de l'osmose aussi bien du secteur moderne que des pratiques traditionnelles. Les activités du projet influenceront le secteur informel de plusieurs façons, en influençant de nouvelles pratiques dans le secteur informel et en "tirant" le secteur informel vers de bonnes pratiques adaptées aux conditions sénégalaises.

· Les pratiques du secteur moderne influencent grandement la perception que les gens ont des pratiques de construction. Par exemple, les toitures en tôle ondulée ont des caractéristiques thermiques très mauvaises, ce qui rend les maisons où elles sont posées extrêmement chaudes le jour et glaciales le soir. Malgré cela, elles sont largement utilisées, en partie parce qu'elles sont faciles à trouver et à utiliser, mais aussi qu'elles sont perçues comme étant plus modernes que les toitures traditionnelles en argile ou en paille, bien que les méthodes traditionnelles coûtent moins cher et ont une meilleure performance thermique que la tôle ondulée. Si le secteur moderne adopte donc par exemple des matériaux d'isolation modernes pour les toitures en utilisant l'isolation par du typha produit localement, ces pratiques se diffuseront rapidement au secteur informel.

· De plus, vu qu'il y a un échange rapide de travailleurs et de connaissances entre le secteur formel et le secteur informel, les formations et les nouvelles techniques dont bénéficieront les entreprises du secteur formel se transmettront au secteur informel.

· L'impact sur les bâtiments modernes est très visible parce qu'ils sont souvent utilisés par un grand nombre de personnes.  Les bâtiments de démonstration choisis pour le projet l'ont été sur la base de leur grande visibilité. Par exemple, il y a 70 000 personnes à l'Université de Dakar qui vont souvent rendre visite à leurs familles dans leurs villages. Le "foyer des jeunes de Grand Yoff" est utilisé par un grand nombre de personnes dans la plus grande banlieue de Dakar. 

· Finalement, le secteur moderne permettra, en créant un marché actif de matériaux de construction pour l'efficacité énergétique, d'augmenter le choix des méthodes de construction des artisans du secteur informel.

Le projet proposé doit, pour atteindre tous ces objectifs, s'intégrer dans une dynamique nationale globale du secteur du bâtiment. Le projet coopérera donc étroitement avec les autres projets et activités, plus particulièrement avec les projets NECTAR, Typha et avec le GIZ.

Ce projet fait partie du Programme Stratégie 1 des 4 Programmes Stratégiques du FEM: PS-1: Promotion de l'efficacité énergétique dans les bâtiments commerciaux et résidentiels; ses cibles principales sont les bâtiments commerciaux et résidentiels, anciens comme neufs et les actions proposées permettront de promouvoir l'efficacité énergétique. 

2.4  Partenaires et Co-financement

Les principaux partenaires sont les suivants, comme décrits dans le tableau ci-dessous. 

	 
	Nom du co-financier  (source)
	Classification
	Type
	Montant ($)
	Principale Contribution du projet :

	1
	PNUD
	Agence d’exécution
	Subventions
	200 000
	Gestion du Projet dans l'ensemble

	2
	Ministère de l’Energie
	Gouvernement  national
	Espèces
	880 000
	Développement de la règlementation du code d'efficacité énergétique, facilitation de la promulgation et de l'application des lois sur l'efficacité énergétique dans la construction.

	3
	ASN Association Sénégalaise de Normalisation
	Para gouvernemental
	Espèces
	8 500
	Développement et publication de normes et de standards pour les matériaux d'EE

	4
	L'Université de Dakar
	Recherche / Gouvernement  nationale
	en nature
	2 000 000
	Recherche et test de nouvelles techniques de construction comme celles utilisées dans les démonstrations des bâtiments à efficacité énergétique

	5
	Mairie de Dakar
	Gouvernement  national
	Espèces / en nature
	4 800 000
	Application de techniques de construction d'EE identifiées  recommandées dans les bâtiments publics

	Total Co-financement
	7 888 500
	


Il y a aussi plusieurs autres partenaires à ce projet; l'annexe  6.4. en donne la liste.

2.5 Objectifs, Résultats, Produits et activités du projet

Le but du projet est la Réduction des émissions de gaz à effet de serre dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal.
L'objectif du projet est le développement de pratiques d'efficacité énergétique dans la construction de bâtiments dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal.
Le projet comprend quatre composantes interdépendantes décrites ci-dessous qui s'attaquent aux  barrières institutionnelles et liées à la compétence, permettant d'atteindre l'objectif du projet. 

1. Identification, test et démonstration de l'efficacité énergétique dans les techniques et les matériaux de construction

La première composante du projet a pour but de mettre sur pied les fondations techniques pour améliorer l'efficacité énergétique au Sénégal. Il est bien entendu essentiel d'identifier, de tester et de faire des démonstrations de pratiques d'économie d'énergie applicables au contexte sénégalais, dans la conception et la construction de bâtiments.  Pour favoriser au maximum la dissémination de ces pratiques dans le marché de la construction au Sénégal, trois contraintes majeures devront être prises en compte:

· La culture. "Un bâtiment est une extension de la terre sur lequel il est construit". Il est donc profondément influencé par la culture et l'histoire. Les pratiques de construction qui sont étrangères ou contraires à la culture sénégalaise se répandront lentement ou pas du tout.  Il faut garder à l'esprit que ce problème est complexe: les sénégalais sont des gens ouverts et extrovertis très ancrés dans leur culture mais aussi attirés par la "culture mondiale" et la modernité.
· Coût. Le Sénégal est un pays pauvre en voie de développement. Même si le projet vise immédiatement les bâtiments du secteur formel dont les propriétaires/utilisateurs/occupants font partie des familles ou des organisations les plus riches au Sénégal, le coût de la mise en œuvre du projet reste quand même une préoccupation majeure.  Par ailleurs, étant donné que ces pratiques d'EE doivent être diffusées en dehors de ce secteur, le coût additionnel que cela génèrera par rapport aux pratiques actuelles doit être limité. Pour une dissémination plus grande, il est préférable d'utiliser des pratiques basées sur des matériaux disponibles localement.

· Complexité. L'essentiel des travailleurs sénégalais évoluant dans le domaine de la construction ont un niveau d'étude très bas et très peu ont suivi une formation professionnelle sur les pratiques de construction. La plupart d'entre eux ne savent pas lire et ne peuvent donc pas se servir de manuels écrits et ont donc acquis leurs connaissances du métier "sur le tas". Par conséquent, les pratiques d'efficacité énergétique doivent se conformer à la nécessité de transmettre les informations le plus simplement possible, par exemple grâce à des supports visuels. 

Le défi à relever réside dans le changement des méthodes traditionnelles de construction.  En effet, la plupart des méthodes de construction adaptées au climat occidental froid ont été importées sans aucune modification visant à les adapter au climat local, par exemple: Les baies vitrées orientées sud; les terrasses couvertes à base de matériaux absorbant de chaleur; les toitures en tôles ondulées; etc. En outre, l'essentiel des recherches ainsi que la technologie d'efficacité énergétique dans le domaine du bâtiment ont été développées en fonction des réalités climatiques occidentales, où la nécessité est de retenir un maximum de chaleur à l'intérieur des bâtiments, alors que le principal défi dans la zone tropicale est de retenir le plus de fraîcheur dans les bâtiments.

La composante 1 démontre qu'au Sénégal, il est possible de mettre en place des pratiques d'économie d'énergie dans la construction de bâtiments et l'élaboration de matériaux de construction. L'objectif de la composante 1 est d'augmenter le nombre de projets de construction de bâtiments à l’EE qui utilisent des pratiques et des matériaux de construction nouveaux et innovants. 
2. Élaboration d'un Code Thermique et de Construction pour l'EE

Ce projet a pour objectif de créer ou de renforcer les mécanismes de politiques publiques dont l'état sénégalais dispose, pour à la fois encourager et imposer l'application des pratiques d'efficacité énergétique dans le domaine de la construction. 

Étant donné que les deux premiers points du code ont déjà été mis en place (la loi et le décret présidentiel 
voir Loi n°2009-23 du 8 juillet 2010 et Décret n°2010/99 du 27 janvier 2010), le projet se concentrera sur les supports opérationnels réglementaires: Les décrets ministériels doivent être rédigés, commentés et promulgués par le Ministère de tutelle. Le projet se chargera de l'élaboration et de la promulgation de ces décrets pour les constructions déjà existantes, comme pour les nouvelles constructions.

Le projet se propose également d'élaborer des mécanismes financiers et des mesures fiscales destinées à faciliter l'application des dispositions du code de la construction pour l'EE dans les projets de construction de bâtiment. Cela se fera par le biais de sessions/programmes de formation pour renforcer les capacités des institutions au cours de leurs missions de contrôle (pour les contrôles de permis de construire, pour les contrôles pendant et après la construction ) et par la formation du personnel des compagnies privées de contrôle de qualité. 

Grâce aux actions réalisées au cours de la composante 2, le cadre institutionnel réglementaire et fiscal du secteur du bâtiment sénégalais sera renforcé à travers l'introduction d'éléments dans le code de construction permettant d'exiger ou de favoriser l'application de pratiques et de matériaux à efficacité énergétique mais aussi par le biais de mesures fiscales destinées à encourager l'application des pratiques d'efficacité énergétique dans le secteur du bâtiment. Des dispositions seront prises pour introduire les pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments déjà existants pendant leur restauration. 

La résultante de la composante 2 est un code de la construction approuvé et renforcé qui garantit l'incorporation des caractéristiques d'efficacité énergétiques lors de la construction de bâtiments au Sénégal.

3. Renforcement du cadre institutionnel, économique et politique et des capacités locales pour une mise en œuvre effective du nouveau code de construction pour l'EE  
L'élaboration d'un code de construction est primordiale, mais son application est essentielle aussi bien pendant l'étude des demandes de permis de construire que lors des inspections pendant et après la construction. Cette composante du projet se focalisera sur le renforcement des capacités des services administratifs qui sont en charge de ces deux phases du processus de construction. Les supports de formation nécessaires seront élaborés et porteront à la fois sur le contenu de la formation et sur les méthodes d'application. La formation sera destinée au personnel clé des services publiques et de l'administration locale. Par exemple le personnel chargé de la délivrance de permis, le service du cadastre, les services d'inspecteurs chargés du contrôle pendant et après la construction (comme le Service de Surveillance des Travaux Publiques). 

L'aboutissement de la composante 3 est la maîtrise totale par les institutions nationales sénégalaises et par les parties prenantes du secteur du bâtiment, de la mise en œuvre et de l'application des dispositions du code de construction pour l'EE. 

4. Renforcement des capacités techniques

L'une des principales réalisations visées par ce projet est l'élaboration et l'application d'un code de construction pour l'EE. L'essentiel du projet se focalise donc sur les autorités publiques. Néanmoins, étant donné que le secteur du bâtiment est détenu par des entreprises du secteur privé, le renforcement des capacités des acteurs du secteur privé et paragouvernemental est primordial pour la réussite du projet. 

Le projet ne dispose pas d'un budget assez important pour prendre en charge les besoins et investissements nationaux. Par conséquent, la composante renforcement des capacités techniques se focalisera essentiellement sur les acteurs clés et les processus qui sont le plus étroitement liés à la mise en œuvre du code de construction pour l'EE. Les processus concernés sont les suivants:

· La mise sur pied officielle et l'application des normes/standards pour les principaux matériaux de construction, la conception des bâtiments et les techniques de construction – Cela impliquera également le renforcement des capacités des laboratoires de contrôle des matériaux de construction et des organismes de certification afin de garantir le bon fonctionnement des processus de contrôle et de certification;

· La formation des acteurs du secteur du bâtiment dans la conception de bâtiments à EE et sur le processus de construction. 

· La sensibilisation et la formation du plus grand nombre de parties prenantes dont l'action peut influencer la réussite de la mise en œuvre du code de construction pour l'EE:

· Les propriétaires de bâtiments qui doivent "tirer" le marché en introduisant le concept d'efficacité énergétique dans les spécifications de leurs nouvelles constructions et qui doivent accepter de payer un prix légèrement plus cher pour avoir des bâtiments respectant le concept d'efficacité énergétique: 

· Les investisseurs, les banques: qui doivent voir dans le concept d'efficacité énergétique dans les bâtiments un moyen d'améliorer l'économie du bâtiment et donc réduire le facteur risque; 

· Les Entrepreneurs et les ouvriers du bâtiment: qui sont ceux qui vont réellement mettre en pratique les principes mentionnés dans le code d'efficacité énergétique :

· Les concepteurs, architectes et ingénieurs : qui devront prendre en compte les exigences du code d'efficacité énergétique lors de l'élaboration des plans de construction. 

La résultante de la composante 4 sera une augmentation du nombre d'intervenants dans le domaine du bâtiment qui disposent des compétences nécessaires pour appliquer le code de construction pour l'EE lors de la conception et pendant la réalisation des projets de construction.

Les résultats escomptés à chacune de ces composantes du projet sont expliqués en détail dans les paragraphes suivants :

En raison de la participation de différents partenaires à l'élaboration du document de projet, les objectifs du PIF (Fiche d’identification du projet) ont été revus, modifiés et améliorés conformément aux propositions faites dans le présent document. 

2.5.1 Composante 1: Identification, test et démonstration de l'efficacité énergétique dans les techniques et les matériaux de construction

EFFET 1: Augmentation du nombre de projets de constructions de bâtiments à EE qui utilisent des pratiques et des matériaux de construction innovants et nouveaux.  
Résultat 1.1 : Identification des techniques et des matériaux de construction adaptés à l'environnement climatique du Sénégal et permettant de réaliser des économies d'énergie, aussi bien pour les constructions existantes que pour les nouvelles constructions.
Un travail remarquable a déjà été réalisé pour identifier les techniques et pratiques qui permettent d'optimiser les performances énergétiques des bâtiments, notamment avec le projet ENERBAT et le projet NECTAR de l'IEPF en cours. Il n'est pas nécessaire de mener des travaux de recherche fondamentale pour développer les techniques adéquates. Les techniques et pratiques sont connues, mais il n'existe aucun manuel qui démontre  l'adaptabilité de ces pratiques au Sénégal. Le projet proposé se basera sur les pratiques existantes et les connaissances actuelles en sélectionnant celles qui sont les plus pertinentes pour une application rapide au Sénégal.

Activités:

· Le recensement exhaustif des techniques de construction modernes et traditionnelles, ainsi que des matériaux de construction actuellement utilisés au Sénégal. L'impact de chacune de ces techniques et de chacun des matériaux sur l'efficacité énergétique du bâtiment sera étudié et les données relatives à leurs coûts de mise en œuvre répertoriées. Par ailleurs, les besoins en formation des acteurs/parties prenantes du secteur du bâtiment sénégalais (architectes, ouvriers du bâtiment, entrepreneurs, techniciens, etc.) par rapport à l'application de ces techniques de conception et de construction seront évalués. 

· À partir des leçons tirées des précédents projets d'efficacité énergétiques au Sénégal et dans d'autres pays ayant un climat similaire, les grandes lignes seront établies et un premier draft des codes de qualité énergétique des bâtiments sera élaboré. Une première liste de proposition de codes de qualité énergétique des bâtiments sera préparée et discutée lors de différentes réunions de consultation avec les parties prenantes.

· La Sélection et l'évaluation des techniques et matériaux de construction applicables, réalisables, appropriés et rentables pour l'amélioration des performances énergétiques des bâtiments au Sénégal, avec une attention particulière portée sur l'utilisation des matières premières locales (isolation des toitures en feuilles de typha, orientation du bâtiment, revêtement des toits, évacuation d'eau, système de ventilation naturel, isolation murale, protection solaire pour les fenêtres,  protection de la végétation, système d'éclairage naturel, etc.).

· La Publication et la distribution d'un guide de techniques de construction rentables et axées sur l'efficacité énergétique. Les techniques les plus adéquates et les plus réalisables seront sélectionnées sur la base des expériences passées des experts en construction de bâtiments à EE qui feront partie de l'équipe du projet, mais également avec la participation des spécialistes sénégalais et étrangers qui seront consultés et par rapport aux résultats des tests effectués sur les projets pilotes.  Le draft du guide sera discuté et validé avec l'Ordre des Architectes du Sénégal. 

· Les techniques de construction de bâtiments à EE qui figureront dans le guide seront sélectionnées à la fois par rapport à celles décrites dans ce document de projet, et sur la base des travaux effectués par les experts lors de la réalisation de la composante 1. 
· Les critères de sélection des techniques de construction de bâtiments à EE qui figureront dans le guide seront définies en fonction des techniques compatibles avec le climat sénégalais (techniques ultramodernes, de modélisation thermique, efficacité démontrée sur site, etc.), de leur disponibilité au Sénégal, de leurs prix, etc. 

Résultat 1.2 : Démonstration complète de l'applicabilité des techniques de construction de bâtiments à EE et des matériaux de construction
La pertinence des pratiques répertoriées dans le guide (Résultat 1.1) sera vérifiée à travers une série de démonstrations. 

Les techniques et pratiques de construction améliorées seront testées sur divers types de bâtiments. Les bâtiments qui serviront aux démonstrations ont été sélectionnés pour leurs qualités de "bâtiments phares", par exemple à cause de leur emplacement et de la perception positive que les professionnels du bâtiment comme les parties prenantes du secteur du bâtiment et les populations en général en ont.

Activités:

· Sélectionner et acquérir des instruments de mesure des performances énergétiques des équipements individuels et des performances du bâtiment à tester pour les démonstrations. Procéder à une sélection minutieuse des techniques de construction de bâtiments à EE à mettre en place ou moderniser les bâtiments de démonstration. Des études techniques et d'architecture seront menées afin de déterminer les techniques spécifiques à utiliser dans chaque bâtiment de démonstration, à partir des pratiques bioclimatiques avérées pour les climats tropicaux (voir Résultat 2.1 ci-dessous).

· Concevoir, planifier et mettre en œuvre des projets de démonstration et s'assurer du transfert et de l'utilisation des meilleures techniques et du meilleur savoir-faire techniques disponibles. 
· Superviser chaque projet de démonstration afin que les impacts des matériaux et techniques de construction utilisés dans le bâtiment puissent être analysés. Par exemple: (1)  Les difficultés que rencontrent les ouvriers dans l'utilisation des matériaux de construction à EE, et, (2) La température intérieure qui en résulte, l'énergie consommée par la climatisation et l'éclairage, les plaintes des utilisateurs des bâtiments par rapport aux conditions climatiques qui règnent dans l'immeuble, etc. 

· Concevoir et appliquer un protocole de supervision et d'évaluation des performances énergétique des immeubles basé sur le "Protocole International de Suivi et d'Evaluation" (PISE)
. L'utilisation du PISE dans les bâtiments pilotes sera à la base d'un suivi efficace des coûts pour tous les projets pilotes et les bâtiments pour lesquels le code de construction pour l'EE sera appliqué. Plus particulièrement, l'utilisation du PISE permet de disposer d'une variété de méthodes de tests et de modélisation qui ont déjà été amplement démontrées par des années d'utilisation internationale. 

Résultat 1.3 : Large dissémination des découvertes et des résultats des projets de démonstration
Les résultats obtenus sur les sites de démonstration doivent être diffusés afin de vulgariser les pratiques d'EE utilisées. Les résultats, en termes de quantité comme de qualité serviront à la production de divers documents et supports de communication destinés aux principaux acteurs et parties prenantes du secteur du bâtiment. Le contenu de ces documents variera entre des articles scientifiques détaillés et des documents "publicitaires" simples clairs et concis. 
Divers type de media seront utilisés afin de maximiser la couverture de la campagne d'information et optimiser l'impact sur la perception des populations sénégalaises vis-à-vis des techniques de construction de bâtiments à EE.

Activités:

· Collecter et rassembler les données de mesures de l'énergie utilisées dans les bâtiments de démonstration – Cette opération consiste à collecter toutes les données pertinentes nécessaires pour, entre autres, étudier l'intérêt des techniques et matériaux proposés; contrôler la consommation d'énergie des bâtiments de démonstration et faire une estimation de l'impact de l'économie d'énergie réalisée; identifier tout problème dans les installations; informer les utilisateurs des immeubles afin qu'ils puissent adapter leurs comportements à la situation (par exemple, utilisation des rideaux, des protections solaires, de la climatisation). Des procédures particulières de suivi et évaluation (comprenant la description des instruments à utiliser) seront élaborées et appliquées pour chaque bâtiment de démonstration.

· Rédiger et publier des rapports présentant les résultats et découvertes (par exemple les économies d'énergie effectives) issus des démonstrations – Les résultats des démonstrations seront étudiés, entre autres, par rapport aux impacts (économies d'énergie, réductions des coûts et des émissions de GES) et documentés. Les profils de chaque bâtiment de demonstration seront établis pour publication et diffusion.

· Organiser et diriger des visites de terrain pour les médias et les parties prenantes du secteur du bâtiment sur les sites de démonstration, particulièrement les architectes, les promoteurs immobiliers, les éducateurs et formateurs du secteur public et du secteur privé – Cela implique l'organisation et la conduite de visites de terrain spécifiques pour chaque groupe d'acteurs/intervenants du secteur du bâtiment. Toutes les visites seront documentées et les commentaires (y compris les idées et suggestions) des visiteurs notés; 
· Organiser et mener, pour les architectes et techniciens, des sessions de formation de transmission du savoir-faire qui seront basées sur les leçons tirées des phases de conception et d'exécution des projets de démonstration. Élaborer et distribuer des prospectus, brochures, rapports de synthèses aux médias sénégalais et au public concerné.

2.5.2 Composante 2: Élaboration d'un Code Thermique et de Construction pour l'EE

EFFET 2: Un code de la construction pour l'EE autorisé et appliqué qui assure la prise en compte de l'EE dans les bâtiments au Sénégal 
Résultat 2.1 : Les décrets d'application du code de la construction pour l'EE sont promulgués. 
L'outil le plus important de cette politique est certainement le Code de Construction. Il existe déjà une loi et un décret présidentiel
 (voir Loi N°2009-23 du 8 juillet 2010 et décret N°2010/99 du 27 janvier 2010).  Pour que le code soit opérationnel, les décrets ministériels doivent être rédigés, commentés et promulgués par le Ministère de tutelle.

Les expériences acquises durant les projets de démonstration de la Composante 1 seront combinées à l'expertise locale et aux leçons tirées par rapport à d'autres projets (ENERBAT, NECTAR) et serviront de base aux recommandations d'amendements pour le Code de Construction. Les recommandations se feront sous la forme "d'arrêtés" Ministériels. Le Code d'Efficacité Energétique dans le bâtiment sera avant tout appliqué aux nouvelles constructions.  Les recommandations se rapporteront à la fois aux éléments passifs et actifs (par exemple l'utilisation de chauffe-eau solaire). 

Concernant les nouvelles constructions, les propositions seront axées sur les pratiques architecturales bioclimatiques telles que:  

· Les éléments passifs – tels que les abat-jours, les auvents, les clusters – qui laissent passer la lumière réduisant ainsi les besoins en éclairage artificiel à l'intérieur du bâtiment tout en limitant l'entrée de la chaleur véhiculée par les rayons solaires; 

· Le doublage des murs et des toits en contact direct avec les rayons solaires (par exemple, les murs orientés vers l'ouest et vers l'est) avec des espaces vides pour permettre à la chaleur de se dissiper. L'effet venturi peut être utilisé pour accélérer la circulation de l'air; 

· Une orientation appropriée des bâtiments et des ouvertures, de sorte que les fenêtres soient autant que possible face au Nord et non tournées vers le Sud ou l'Ouest; 

Le Code de Construction prendra en compte les différentes zones climatiques du Sénégal. Le projet ENERBAT a utilisé des données climatiques pour définir 4 zones climatiques pertinentes qui dont il s'est inspiré pour la conception de bâtiments. Par exemple, dans la zone côtière Nord incluant la ville de Dakar (zone A) où les températures maximales varient autour de 30°C, les techniques de construction passives (comme démontré dans le Bâtiment Rose ou le Lycée Jean Mermoz) peuvent permettre de garder les bâtiments dans la zone de confort une bonne partie de l'année voir toute l'année.  Par ailleurs, dans les deux zones Est (B et C), où les températures varient autour de 40°C, les techniques actives – les ventilateurs, les évaporateurs d'eau, et dans certains cas l'air conditionnée – sont plus souvent indispensables.

Les travaux sur le Code de Construction impliqueront l'intégration des points principaux du programme de gestion de la demande en maîtrise d'énergie de la SENELEC, notamment le fait de rendre obligatoire l'installation de chauffe-eaux solaires pour certaines catégories de bâtiment.

Les recommandations du code prendront en compte la taille, le type et l'utilisation qui est faite du bâtiment et définiront la nature des contraintes à imposer à chaque catégorie de bâtiment. 

Le Code de Construction devra être concis, synthétique, rédigé en termes simples et facile à mettre en application. Lorsque c'est nécessaire, il devra faire référence aux normes; standards et certification de produit à faire élaborer avec l'ASN (voir résultats 4.1 et 4.2). Le code utilisera les pratiques modernes qui définissent les objectifs de performance pour les constructions et pourra comporter si nécessaire des éléments de perspective concernant la manière dont les composantes clés d'un bâtiment doivent être conçues. Cela favorisera l'élaboration de solutions innovantes et économiques par les architectes locaux. 

Si possible, le Code de Construction empruntera certains éléments utiles aux pratiques internationales, notamment celles des pays ayant un climat similaire. C'est le cas à Cuba, en Tunisie, au Maroc, en Mauritanie et dans d'autres iles tropicales. Les codes d'efficacité énergétique existants – la récente réglementation thermique appliquée en Tunisie et inspirée du Code International de la Conservation de l'Energie (IECC) des USA – seront également étudiés.

La Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme a déjà mis en place des groupes de travail pour réfléchir sur différents aspects du Code de Construction. L'Ordre des Architectes du Sénégal, ODAS, est responsable du groupe chargé des aspects du code relatifs à l'efficacité énergétique. Bien que le cadre institutionnel d'élaboration du code de construction pour l'EE ait été mis en place, les travaux n'ont pas encore débutés à cause d'un manque de ressources pour commettre les experts nécessaires au lancement des travaux. Le projet supportera les travaux de ce groupe spécifique en s'engageant dans les tâches techniques indispensables à l'élaboration des articles détaillés du Code de Construction. De plus, le projet fournira les moyens nécessaires pour l'évaluation des travaux effectués dans les autres pays afin qu'il soit possible d'introduire les meilleures pratiques internationales dans le Code de Construction sénégalais.

Activités:

· Consolider et améliorer les réalisations des travaux techniques existants sur le code d'efficacité énergétique et thermique dans le bâtiment, particulièrement les réalisations au niveau des bâtiments de démonstration et aussi sur le projet NECTAR. 

· Préparer les décrets Ministériels concernant l'introduction d'exigences minimum en matière d'efficacité énergétique et de performance thermique dans le Code de Construction sénégalais : 
· Les projets d'arrêtés sont élaborés par un groupe d'expert. Les travaux des experts,  nécessaires à l'élaboration d'un Code de Construction moderne et orienté vers le résultat,  se feront en prenant en compte les meilleures pratiques internationales.

· Les projets d'arrêtés seront présentés au cours d'une audience publique afin que les parties prenantes du secteur puissant y apporter leur contributions et commentaries. Ce processus permettra non seulement d'améliorer le projet de Code de Construction mais aussi d'optimiser l'apport des parties prenantes. 

· Promulguer les décrets Ministériels nécessaires concernant l'introduction d'exigences minimum en matière d'efficacité énergétique et de performance thermique dans le Code de Construction sénégalais
 : 
· Les projets d'arrêtés seront revus par les autorités publiques sénégalaises. 

· Les projets d'arrêtés seront soumis par les Ministères et Directions concernés (Bâtiment, Energie, Urbanisme et Architecture).

· Les parties prenantes du secteur du bâtiment, notamment les architectes et les associations d'usagers feront pression sur les autorités publiques en faveur de l'adoption du nouveau Code de Construction. 
· Faire un suivi de la publication des décrets, encourager leur application et évaluer leurs impacts.
Le Code d'efficacité Energétique dans le Bâtiment est élaboré pour les nouvelles constructions et comprend des technologies passives et actives. 

Le Code d'Efficacité Energétique dans le bâtiment comportera des éléments majeurs relatifs à la réfection des bâtiments existants, notamment avec l'exigence faite aux architectes d'introduire des techniques solaires passives et actives lorsque cela s'avère techniquement réalisable et économiquement justifié ou, d'expliquer les raisons de leur choix dans le cas contraire. 

Résultat 2.2 : Elaboration et application de mécanismes financiers et de mesures fiscales prenant en compte les pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments
Le projet viendra compléter la nouvelle approche réglementaire du Code de Construction avec une série de mécanismes financiers et d'outils fiscaux.  
Il est évident que la situation budgétaire du Sénégal ne permet pas de modifier aisément ou de réformer le système fiscal existant. Cependant, le projet explorera et proposera de nouvelles mesures ayant soit un impact minime sur le system fiscal actuel ou ayant un effet positif global sur le budget national. Par exemple, un remboursement des taxes afin de réduire les droits d'importation sur les principaux matériaux éco énergétiques pourrait être compensé par une augmentation des revenus dans un autre domaine. Le Ministère en charge de cette tâche sera impliqué à travers la DDI (Direction de la Dette et de l'Investissement). Le rôle du Ministère de l'Economie et des Finances pendant la mise en œuvre du projet sera d'élaborer de d'appliquer des mécanismes financiers et de prendre des mesures fiscales d'accompagnement pour supporter les pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments, en collaboration avec les autres Ministères. 
La proposition consiste en une série de débats de fond avec les autorités fiscales sénégalaises au cours desquels la faisabilité des mécanismes et des mesures sera analysée et confirmée.

Activités:

· Analyse de la politique fiscale du Sénégal qui affecte directement ou indirectement le secteur du bâtiment et la gestion des bâtiments, et exploration des opportunités d'introduction d'un nouveau régime fiscal qui serait en faveur des bâtiments à EE, par exemple des taxes foncières indexées sur les performances thermiques, la réduction des tarifs d'importations sur les matériaux à EE et un amortissement accéléré;  

· Étudier, élaborer et analyser les avantages financiers tels que les crédits d'impôts ou les déductions d'impôts en faveur des entrepreneurs et des promoteurs pour les constructions dont les performances sont conformes ou même meilleures que celles définies par le code de construction pour l'EE. Les pratiques appliquées dans les pays similaires seront étudiées et adaptées au Sénégal si leur faisabilité et leur pertinence sont prouvées. Elles seront proposées aux institutions appropriées pour leur mise en œuvre. Par exemple, l'attribution de plus larges surfaces de construction (ou de rénovation)  pour les bâtiments en accord avec le code de construction pour l'EE.   

· Comme pour le Code de Construction, les projets d'arrêtés seront rédigés, discutés et améliorés en collaboration avec les ministères impliqués dans le projet, avant leur présentation pour promulgation par le gouvernement.

· Analyse de l'impact d'une réduction de la TVA sur les matériaux et équipements à EE et les SER utilisés pour la rénovation des bâtiments existants ou la construction de nouveaux bâtiments.

· Étudier et proposer une meilleure structure tarifaire pour l'électricité afin d'encourager les comportements à EE concernant la consommation d'énergie dans les bâtiments: évaluer la création nette d'emplois générée par les exigences d'efficacité énergétique dans les bâtiments. La structure tarifaire actuelle de l'électricité et l'opportunité de définir de nouveaux tarifs seront analysées et discutées avec les acteurs du secteur, y compris la compagnie d'électricité, la SENELEC, et le Ministère de l'énergie. Une nouvelle structure tarifaire sera proposée sur la base des analyses et des discussions avec les acteurs du secteur. Les contacts seront pris avec les acteurs appropriés au niveau des ministères et du gouvernement pour l'adoption des nouveaux tarifs. 

2.5.3 Composante 3: Renforcement du cadre institutionnel, économique et politique et des capacités locales pour une mise en œuvre effective du nouveau code de construction pour l'EE

EFFET 3: Maîtrise totale par les institutions nationales sénégalaises et les parties prenantes du secteur du bâtiment de la mise en œuvre et de l'application des dispositions du code de construction pour l'EE. 
Résultat 3.1 : Les autorités gouvernementales formées et compétentes et des professionnels du bâtiment prêts à l'action
Actuellement, les analyses effectuées avant la délivrance d'un permis de construire ne se concentrent pas sur la performance énergétique de la future construction. L'État du Sénégal prévoit de mettre en place une nouvelle règlementation pour la délivrance de permis de construire, comme soutenu dans la composante 2 du présent projet. Dans l'état actuel des choses, les services administratifs concernés (voir en annexe la rubrique 6.6. pour une description complète du circuit d'attribution de permis de construire) ne disposent pas des compétences ni des connaissances nécessaires pour étudier la conformité des constructions avec le code de construction pour l'EE.  
Le renforcement de capacité pour les fonctionnaires qui sont en charge de la délivrance des permis de construire, en premier lieu sous la forme de sessions de formation, se fera afin de réaliser ce résultat.  La règlementation en vigueur n'est pas systématiquement appliquée au Sénégal. Dans ce cas, la formation des fonctionnaires de l'état et des autres parties prenantes du secteur du bâtiment est un pré requis à une mise en œuvre réussie de la réglementation sur l'efficacité énergétique. 

Des méthodes innovantes de formation et de motivation pour maximiser l'efficacité des permis de construire. Par exemple:

· Des séminaires périodiques seront organisés pour présenter des études de cas sur les difficultés les plus communément rencontrées lors de l'application des exigences d'efficacité d'énergie dans l'attribution des permis de construire;

· En collaboration avec les autorités nationales, une unité spécialisée sera mise en place pour l'évaluation de la conformité des constructions avec les nouvelles exigences énergétiques du Code de Construction.

· Les architectes de l'état seront aussi formés à démontrer la conformité des constructions à la nouvelle série de réglementations énergétique.  Le Code de Construction comprendra le format sous lequel la réglementation sera présentée. Des formes de coopération innovantes avec les acteurs du secteur privé seront étudiées, et permettront peut-être de sous-traiter les tâches techniques spécifiques relatives à la vérification de la conformité des demandes de permis de construire. 

Activités:

· Evaluation et définition des besoins en renforcement de capacité des autorités gouvernementales et des professionnels impliqués dans le processus d'attribution de permis de construire.  Cela permettra de créer des unités spécialisées chargées de gérer les besoins spécifiques, tels que l'évaluation de la conformité aux nouvelles exigences énergétiques du Code de Construction. 

· Organisation et mise en œuvre des sessions de formation conçues (basées sur l'évaluation des besoins en développement de capacité), pour les différentes parties impliquées dans le processus de délivrance de permis de construire – les sessions de formation comprendront des exercices et des tests destinés à s'assurer que les stagiaires sont capables de bien étudier les demandes de permis afin de ne délivrer que des permis de construire qui prennent en compte l'efficacité énergétique. Si nécessaire, des réajustements seront effectués au cours des sessions de formation pour améliorer leurs connaissances. Les sessions de formation comprennent également des formations pratiques ou des simulations sur des processus d'attribution de permis de construire de bâtiments pilotes. 

· Integration du processus d'attribution des permis de construire dans le cadastre national.

· Evaluation des sessions de formation et de l'impact des actions de renforcement des capacités – cette activité implique l'évaluation de l'efficacité des sessions de formation qui seront menées.  Il en résultera des recommandations pertinentes pour un programme de formation continue sur le processus d'attribution de permis de construire après de formation. Après chaque session de formation, les stagiaires évalueront la qualité de la formation dispensée. Les experts en formation évalueront la préparation des stagiaires pour la formation et la compréhension des connaissances/compétences enseignées. L'évaluation est supposée fournir un feedback utile pour la conception des futurs programmes de formation similaires. L'analyse d'impact de cette activité se fera à travers des questionnaires post formation qui permettront de déterminer comment les bénéficiaires de la formation utilisent les connaissances et les compétences acquises grâce à leur tâches respectives dans le secteur du bâtiment, particulièrement dans l'application du Code de Construction et de la règlementation sur les performances thermiques des bâtiments.

Résultat 3.2 : Les autorités gouvernementales et des professionnels de l'inspection des bâtiments à EE pendant et après la construction, formés et compétents 
L'inspection des bâtiments pendant et après la construction est au cœur de l'application du Code de Construction. La question de l'inspection est à la fois essentielle et particulièrement ambitieuse pour l'administration sénégalaise. Le service administratif sénégalais en charge de l'inspection des bâtiments – l'Inspection Générale du Bâtiment – est un service relativement nouveau, et est au premier stade de développement de son personnel et du renforcement de leurs capacités.
Une analyse sera faite des besoins et des défis à relever dans l'application du Code de Construction et de l'applicabilité des solutions de sa mise en œuvre.  Notamment, une répartition optimale du travail sera faite entre l'Inspection Générale du Bâtiment et les fournisseurs de services privés : Les compagnies d'inspection sont représentées par l'ACIAS Association des bureaux de Contrôle technique et d’Inspection Agréés du Sénégal. Les modalités durables de financement d'un processus d'inspection renforcé
 seront définies.

Un autre aspect du travail à entreprendre est la définition de deux modes de coopération avec le cadastre national. D'une part, l'information recueillie dans les demandes de permis de construire et d'autre part l'information issue des documents administratifs produits à la fin de chaque phase de construction, le "Certificat de conformité" sera ajouté au cadastre national pour le maintenir à jour. En même temps, le cadastre national deviendra un outil précieux pour aider l'IGB dans le contrôle du respect des conditions à remplir pour les demandes de permis de construire pour les nouvelles constructions et pour les principaux travaux de réfection.

Une partie des solutions à apporter au défi de l'élaboration de procédures fiables, claires et rentables, est de développer l'utilisation des outils modernes d'information tels que : 

· L'analyse périodique des données satellites photographiques pour identifier les nouvelles constructions, ou peut-être les photographies électroniques périodiques des artères pour le même objectif;

· L'enquête sur l'utilisation de la photographie à détection infrarouge de chaleur pour évaluer les performances énergétiques dans les zones de climat tropical; 

· Etude des meilleures pratiques internationales dans le domaine de l'inspection des bâtiments rentables.

Activités:

· Elaboration de méthodes innovantes de mener la fonction d'inspection. Cela impliquera la formulation de procédures qui seront appliquées au cours des inspections de bâtiments. Un examen poussé des méthodologies applicables dans les autres pays sera effectué.  Les méthodes proposées seront basées sur les meilleures pratiques internationales dans le domaine de l'inspection des bâtiments rentables, sur les actions courantes des acteurs locaux et sur tout autre processus d'élaboration d'idées pertinentes.  

· Évaluer et définir les besoins en développement de capacités par rapport aux méthodes innovantes de mener l'inspection - Cela implique l'évaluation des compétences du personnel actuel dans la mise en œuvre de l'inspection de bâtiment et par la suite la définition des méthodes de formation, la détermination du meilleur moment pour mener l'inspection, pour le renforcement des capacités, etc. 
· Organization et mise en place de sessions de formation pour le personnel de l'Inspection Générale du Bâtiment et les sociétés d'inspection représentées par l'ACIAS – comme pour le résultat 3.1, les sessions de formation comprendront, pendant les sessions, des exercices et des tests pour s'assurer que les stagiaires sont pleinement capables de délivrer des permis de construire prenant en compte l'efficacité énergétique. Si nécessaire, des réajustements seront effectués au cours des sessions de formation pour améliorer leurs connaissances. Les sessions de formation comprennent également des formations pratiques ou des simulations sur des processus de contrôle. 
· Intégration du processus de délivrance du permis de construire au cadastre national, élaboration et mise en œuvre de procédures pour mieux contrôler les constructions de bâtiment par le secteur informel. Comme pour les autres activités, cela se fera plusieurs fois : Premièrement lors de la discussion et de l'élaboration des procedures, ensuite pendant les tests et enfin pendant la  mise en oeuvre ou la publication des procédures. 

· Evaluation des sessions de formation, et de leur impact sur le renforcement des capacités – Cette activité implique l'évaluation de l'efficacité des sessions de formation qui permettra de faire des recommandations pour un programme de formation continue sur le processus d'inspection de bâtiment (avant et après construction) après la finalisation de ce projet PNUD-FEM.  Après chaque session de formation, les stagiaires évalueront la qualité de la formation dispensée. Les experts en formation évalueront la préparation des stagiaires pour la formation et la compréhension des connaissances/compétences enseignées. L'évaluation est supposée fournir un feedback utile pour la conception des futurs programmes de formation similaires. L'analyse d'impact de cette activité se fera à travers des questionnaires post formation qui permettront de déterminer comment les bénéficiaires de la formation utilisent les connaissances et les compétences acquises grâce à leur tâches respectives dans le secteur du bâtiment, particulièrement pour la conformité au Code de Construction et l'évaluation des performances thermiques des bâtiments.

2.5.4 Composante 4: Renforcement des capacités techniques

EFFET 4: Augmentation du nombre de professionnels de la construction qui savent comment respecter le code d'EE des bâtiments, dans leurs projets de conception et de construction de bâtiments 
Résultat 4.1 : Le secteur privé et le secteur public utilisent des matériaux de construction conformes aux normes, adaptés aux conditions locales et respectant le code d'EE pour la construction 
Les codes du bâtiment consistent généralement, en un petit ensemble de dispositions réglementaires, qui font référence à un corps plus large de normes et de règles qui définissent le sens technique des termes employés et déterminent les standards de performance des matériaux de construction. 

Le projet ENERBAT a élaboré une liste de normes prioritaires nécessaires à la mise en œuvre du code de construction pour l'EE mais n'a pas réussi à les mettre sous forme de loi par défaut de budget, du fait que la majeure partie du budget a été consacrée à la démonstration et non à définition de normes et à leur mise en œuvre. Cette liste de normes produite par ENERBAT sera mise à jour et la procédure pour leur adoption sera enclenchée avec l'ASN. Ce travail prendra en compte l'actuel processus d'intégration régional qui est en cours entre les autorités des huit pays de la zone UEMOA. 

Lors de l'élaboration des normes, il sera fait référence aux normes internationales (ISO, IEC, etc.). Les domaines suivants ont été identifiés comme prioritaires quant à la spécification des normes : 

· La définition des zones climatiques du Sénégal.

· La conformité aux conditions d'hygrothermie intérieure

· Les Règles de calcul de la transmission de chaleur à traver les murs 

· L'évaluation des performances thermiques des matériaux de construction utilisés actuellement au Sénégal

· Les matériaux d'isolation thermique pour les bâtiments

· Le calcul du niveau d'étanchéité des bâtiments à l'air

· Les climatiseurs et les pompes à chaleur à compression propulsés par un moteur électrique

Il existe un programme ambitieux des autorités nationales et régionales pour la normalisation, auquel le projet proposé contribuera. Ces éléments pourraient être les lignes directrices nécessaires à suivre pour le secteur du bâtiment, que ce soit pour les techniciens comme pour les institutions techniques, dans le but d'appliquer correctement le Code de Construction, conformément aux conditions climatiques sénégalaises.

Activités:

· Compilation de toutes les normes existantes relatives aux performances énergétiques des bâtiments (le bâtiment physique et les équipements techniques) au Sénégal 

· Carte complète des solutions techniques pour améliorer la performance énergétique des bâtiments 

· Validation et description précise (que faire, quels matériaux et équipement utilisé, etc.) de toutes les options d'efficacité énergétique pour le secteur du bâtiment

· Elaboration et préparation des projets des normes, avec la participation de toutes les parties prenantes
. Les domaines suivants ont été identifiés comme prioritaires quant à la spécification des normes : 

· La définition des zones climatiques du Sénégal.

· La conformité aux conditions d'hygrothermie intérieure

· Les Règles de calcul de la transmission de chaleur à travers les murs 

· L'évaluation des performances thermiques des matériaux de construction utilisés actuellement au Sénégal

· Les matériaux d'isolation thermique pour les bâtiments

· Le calcul du niveau d'étanchéité des bâtiments à l'air

· Les climatiseurs et les pompes à chaleur à compression propulsés par un moteur électrique

Une évaluation et une enquête seront effectuées parmi les parties prenantes, pour classer les domaines par priorité pour l'élaboration des normes. 

· Valider et tester les normes avant la publication finale – cela sera fait par l'Association Sénégalaise de normalisation, conformément aux standards internationaux ISO pour l'élaboration et l'adoption d'une norme.

· Publication des normes ci-dessus mentionnées dans le journal official du Sénégal.

Résultat 4.2 : Les pouvoirs publics et les professionnels du bâtiment sont formés et compétents dans l'évaluation et la certification de matériaux de construction pour l'EE.
Le Code de Construction et les normes et standards constituent la première des deux étapes de la mise en œuvre du code d'efficacité énergétique dans la construction.  L'étape restante consiste à tester les matériaux de construction pour s'assurer qu'ils répondent aux exigences du code et des normes définies.  
Ces éléments permettront de renforcer les capacités des différents organismes (GLPSSM, CERER, CEREQ, ASN, IGB), pour leur permettre d'assumer leurs missions de contrôle et de spécification de tous les éléments relatifs au Code de Construction et à l'efficacité énergétique dans les bâtiments. 

Dans la plupart des cas, - par exemple pour les éléments de bâtiment importés d'Europe ou d'Amérique du Nord – il peut être possible de se fier à l'évaluation et la certification effectuées dans le pays d'origine. Néanmoins, pour beaucoup de produits – notamment les matériaux de construction produits localement (isolation, ciment, etc.), et pour les produits importés d'Asie de l'Est pour lesquels il n'y a aucune certification au niveau des pays d'origine -  il sera nécessaire de faire des tests locaux. Cette étape sera importante, par exemple, lorsque les matériaux d'isolation en Typha produits localement seront mis sur le marché. 
Le renforcement des capacités locales de calcul et de simulation des performances énergétiques des bâtiments sera partie intégrante de la phase d'application du Code de Construction. Cette activité sera présentée à travers une approche très simple, basée sur un outil de simulation appelé CLIP (outil simplifié de conception de bâtiment) élaboré au sein du projet d'EE du FEM en Tunisie. Le CLIP simplifie le calcul d'efficacité thermique par les architectes et les concepteurs de bâtiment, et fournira une méthode simple pour démontrer la conformité des bâtiments avec le Code de Construction au moment de l'élaboration de la demande de permis.
L'intégration régionale, parmi d'autres aspects du projet, sera prise en compte. Notamment, le projet SEEA-WA (financement UE) développera des outils et actions d'amélioration de l'efficacité énergétique des bâtiments. 
Activités:

· Identifier les matériaux de construction clés, notamment les matériaux produits localement, qui sont indispensables à la mise en œuvre du Code de Construction et d'effectuer les tests nécessaires à la définition des normes à respecter. 
· Évaluer les capacités analytiques actuelles existantes au Sénégal et dans les pays de la zone UEMOA/CEDEAO, afin d'identifier les compétences et équipements manquants.

· Diriger des recherches sur une structure (capacités, outils, financement) pour garantir une évaluation des capacités dans le long terme, après la réalisation du projet. 

· Organizer une large consultation des parties prenantes (Ordre des Architectes, ASN, inspecteurs en bâtiment, etc.) pour la définition d'un mécanisme de financement pérenne pour garantir la viabilité du processus d'évaluation après la réalisation du projet. 

· Organisation de sessions de formation pour le personnel des structures d'évaluation de la certification des matériaux de construction clés
. (La certification concernera par exemple la résistance thermique des matériaux d'isolation, en particulier pour les nouveaux matériaux d'isolation qui ne sont pas encore certifiés). La formation comprend l'utilisation de matériels d'évaluation, comme la réalisation de tests physiques à l'aide de matériels d'évaluation. Pendant la session de formation, des exercices et des tests permettront de s'assurer que les stagiaires ont la pleine capacité d'évaluer et de certifier des matériaux de construction de bâtiments à EE et des activités seront proposées pendant une session de formation pour le renforcement de leurs connaissances. 

· Programme de formation à l'évaluation et la certification des matériaux de construction – Cette activité implique l'évaluation de l'efficacité des sessions de formation qui permettra faire des recommandations pour un programme de formation continue sur le processus l'évaluation et la certification de matériaux de construction après l'exécution de ce projet PNUD-FEM.  Après chaque session de formation, les stagiaires évalueront la qualité de la formation dispensée. Les experts en formation évalueront la préparation des stagiaires pour la formation et la compréhension des connaissances/compétences enseignées. L'évaluation est supposée fournir un feedback utile pour la conception des futurs programmes de formation similaires. L'analyse d'impact de cette activité se fera à travers des questionnaires post formation qui permettront de déterminer comment les bénéficiaires de la formation utilisent les connaissances et les compétences acquises grâce à leur tâches respectives dans le secteur du bâtiment, particulièrement dans l'application du Code de Construction et de la règlementation sur les performances thermiques des bâtiments.
Résultat 4.3 : Formation effectuée sur l'application du code de construction pour l'EE
La construction de la chaîne de valeur implique plusieurs acteurs (par exemple, les professionnels du bâtiment) qui doivent acquérir des connaissances et des compétences nécessaires au respect des exigences du code de construction pour l'EE. Une formation de base sur l'application du code de construction pour l'EE sera réalisée pour la plupart des professionnels du bâtiment (ils seront sélectionnés, par exemple sur la base de leurs activités durant les 3 dernières années et leurs activités programmées pour les 3 années à venir).
Pour la conception de bâtiments à EE, un guide de conception de bâtiments à EE sera élaboré sur la base de documents internationaux relatifs à l'architecture bioclimatique, et en prenant en compte les spécificités du Code de Construction sénégalais et des pratiques de construction. Une session de formation pour les architectes et les bureaux d'ingénierie sera préparée pour communiquer les principes du nouveau code de construction pour l'EE. L'ODAS ajoutera cette formation à celles qu’ils offrent habituellement aux architectes. 
Pour que les architectes puissent valider leurs plans, un outil de simulation thermique sera mis en place et adapté aux conditions climatiques sénégalaises. L'outil de simulation CLIP a déjà été utilisé. Le CLIP est un outil de simulation qui aidera aux calculs thermiques lors de la conception des plans de bâtiment et servira aux architectes et aux ingénieurs consultants. C'est un logiciel gratuit qui a été développé et appliqué en Tunisie et sera adapté au Sénégal. 
Des supports de formation visuels seront conçus pour la formation du personnel des agences immobilières, des supports imprimés et vidéo, pour illustrer les points pertinents des principaux aspects du code de construction pour l'EE. 

Activités:

· Preparation des sessions de formation : Identification des différents besoins, des différents éléments encore insuffisamment  maîtrisés, des éléments relatifs au projet. 

· Adaptation du logiciel de simulation "CLIP" au contexte sénégalais, calcul des besoins thermiques des bâtiments nouvellement conçus, évaluation de conformité à la nouvelle règlementation et large distribution gratuite du logiciel aux concepteurs de bâtiment. Préparation des différents matériels de formation : Préparer et valider les guides d'architecture, des formations en présentiel sur les éléments à traités et sur le logiciel.

· Organiser des sessions de formation pour les architectes. Ces sessions de formation seront dirigées par l'ODAS et seront spécialement prévues pour les architectes.

· Élaborer et publier un guide sur l'efficacité énergétique dans les bâtiment pour les professionnels du bâtiment. Des supports visuels seront utilisés pour maximiser la diffusion au niveau des agences immobilières : Vidéos, guides illustrés.

· Des sessions de formation pour les agents immobiliers seront conçues et testées.  Comme pour les autres sessions de formation, des simulations pratiques et des jeux de rôle permettront de s'assurer que les stagiaires ont bien compris le contenu de la formation et qu'ils sont capables d'utiliser seuls les outils de simulation comme le CLIP.  

· Evaluation des sessions de formation, et de leur impact sur le renforcement des capacités – Cette activité implique l'évaluation de l'efficacité des sessions de formation qui permettra faire des recommandations pertinente pour un programme de formation continue sur l'application du code de construction pour l'EE après l'exécution de ce projet PNUD-FEM.  Après chaque session de formation, les stagiaires évalueront la qualité de la formation dispensée. Les experts en formation évalueront la préparation des stagiaires pour la formation et la compréhension des connaissances/compétences enseignées. L'évaluation est supposée fournir un feedback utile pour la conception des futurs programmes de formation similaires. L'analyse d'impact de cette activité se fera à travers des questionnaires post formation qui permettront de déterminer comment les bénéficiaires de la formation utilisent les connaissances et les compétences acquises grâce à leur tâches respectives dans le secteur du bâtiment, particulièrement dans l'application du Code de Construction et l'utilisation des outils de simulation  pour l'évaluation des performances thermiques des bâtiments.  

Résultat 4.4 : Des sessions de formation effectuées sur les projets de construction à EE pour les principales parties prenantes dans le secteur des banques et des médias
La réussite de la mise en œuvre du code de construction pour l'EE nécessite également que certaines parties prenantes prennent conscience des avantages de l'EE dans les bâtiments. Le projet entreprendra un éveil des consciences à travers des activités destinées à deux catégories de parties prenantes :
· Il faut que le personnel des banques comprenne qu'étant donné que les constructions à EE sont moins couteuses en termes d'énergie, les clients qui viennent emprunter des fonds destinés à la construction de tels bâtiments seront plus à même de rembourser leurs prêts. De ce fait, il devraient être considérés comme des emprunteurs solvables.

· La sensibilisation du personnel des medias pour une compréhension par un large publique des avantages que représentent les bâtiments à EE.  
Activités:

· Evaluation des besoins en formation dans les secteurs de la banque et des média, grâce à des entretiens avec quelques parties prenantes de ces secteurs, ou à des enquêtes internet; 
· Preparation des sessions de formation : sur le contenu et les méthodes. Le projet insistera sur l'importance capitale des constructions à EE, des impacts de la consommation d'énergie, sur le climat, sur la balance énergétique du Sénégal, sur le coût de a consommation d'énergie et sur les réponses apportées par le projet. 

· Des sessions de formation seront organisées pour le personnel bancaire pour leur expliquer les bénéfices que représentent les techniques de construction de bâtiments à EE et l'impact sur la solvabilité des emprunteurs. Aucun exercices ni test ne sera programmé pour ces sessions de formation, mais la formation sera interactive afin de s'assurer que les principales notions sont bien comprises par les stagiaires. 

· Le personnel des medias bénéficiera également d'activités de sensibilisation. 

· Evaluation des sessions de formation et de leur impact sur le renforcement des capacités – cette activité implique l'analyse et l'évaluation des sessions de formation organisées. Une partie de cette activité consiste en une enquête pour déterminer la connaissance que les bénéficiaires finaux du projet ont, grâce à la publicité faite par les média,  des constructions à EE et des matériaux à EE, des économies et des bénéfices/mérites qu'ils représentent. L'analyse de la réponse faite par le secteur bancaire au besoin en financement des projets de construction à EE bancable sera également incluse à cette activité. Tout ceci, en plus des questionnaires post formation, permettra de mesurer l'expertise constituée particulièrement concernant la promotion et le financement des projets de constructions à EE et la construction de bâtiments conformes au code de construction pour l'EE.
2.6 Indicateurs clés, Risques et Hypothèses du Projet

2.6.1 Suivi d'impact

Tableau 1: Indicateurs clés pour le Suivi d'Impact
	Impact à évaluer
	Indicateurs
	Moyens de vérification

	Réduction de l'émission de CO2 à court terme dans les bâtiments de démonstration
	Mesure de la consommation d'énergie dans les bâtiments de démonstration, en comparaison avec la consommation d'énergie calculée dans des bâtiments similaires qui n'utilisent pas les méthodes de conception et de construction  à EE.
	Consommation d'énergie mesurée

Base de consommation calculée

	Capacité des institutions à réguler l'efficacité énergétique dans les bâtiments  
	Integration des éléments d'efficacité énergétique dans le Code de Construction

Application effective du Code de Construction dans le cadre des demandes de permis de construire

Inspection des bâtiments pendant et après la construction
	Publication officielle dans le Code de Construction.

Statistiques de la DUA – Direction de l'Urbanisme et de l'Architecture

Statistiques de l'IGB – Inspection Générale des Bâtiments

	Réduction de l'émission de CO2 à long terme dans les bâtiments de démonstration
	Consommation d'énergie dans les nouveaux bâtiments, en comparaison avec la base calculée de consommation d'énergie sans les méthodes améliorées de conception et de construction de bâtiments à EE.
	Statistiques de la SENELEC sur la consommation d'électricité

Enquête menée chez les architectes, les constructeurs et les agences gouvernementales

Rapports sur l'attribution de permis pour les nouvelles constructions 

	Nombre de bâtiments répondant aux normes d'EE
	Nombre de bâtiments répondant aux normes et paramètres de conception à EE
	Enquête sur le processus d'attribution de permis pour les nouvelles constructions à la DAU 
Enquête menée chez les architectes, les promoteurs et les agences gouvernementales

Enquête au niveau des agences municipales chargées de l'application du Code de Construction


2.6.2 Risques:

La mise en œuvre du code de construction pour l'EE n'est pas sans risque. Les principaux facteurs de risque sont définis ci-dessous :  

Risques techniques: Alors que tous les projets de développement comportent des risques techniques, ces risques semblent moins sérieux que les autres facteurs traités ci-dessous. La principale tâche technique du projet est l'élaboration des arrêtés Ministériels à incorporer au Code de la Construction sénégalais. En effet, le plus gros des travaux techniques à effectuer pour préparer ces projets d'arrêtés a déjà été réalisé, notamment dans les projets ENERBAT et NECTAR. La technique de base – conception de bâtiments et pratiques de construction qui réduisent l'utilisation d'énergie et améliorer le confort – existent et ont été déjà mise en application avec succès, au Sénégal à petite échelle et dans d'autres pays dans une large échelle. 

Coopération insuffisante entre institutions : La réussite de la mise en œuvre du code d'efficacité énergétique nécessite une forte coopération au moins des trois Ministères responsables de la Construction, de l'Architecture et de l'Aménagement du Territoire ainsi que de l'énergie. De plus, le Ministère de l'Environnement jouera un rôle crucial en tant que point d'accès du financement GEF. Enfin, l'implication du Ministère des Finances est nécessaire à l'application des aspects fiscaux de l'amélioration du cadre institutionnel pour favoriser la construction de bâtiments à EE. La coopération interministérielle subit de plus en plus de pression en raison de la crise financière : En effet, étant donné que les budgets sont réduits de moitié, les Ministères sont implicitement en compétition pour les rares ressources. 

Dans le but de réduire le risque d'une coopération insuffisante, après les entretiens préliminaires et la prise de contact, une réunion consultative approfondie été organisée durant la phase de préparation du présent projet.  Toutes les principales parties prenantes institutionnelles ont été représentées au plus haut niveau. Un accord solide a été obtenu concernant, d'une part la répartition des tâches en accord avec les mandats respectifs des Ministères, et d'autre part l'allocation des ressources en fonction des tâches à effectuer.

Engagement politique faible : L'efficacité énergétique en général fait partie des priorités principales de l'état sénégalais.  En effet, les fréquentes coupures d'électricité sont la source du principal mécontentement de la population et l'état s'est publiquement engagé à prendre des mesures dynamiques pour améliorer la distribution de l'électricité. Ce soutien s'est matérialisé à travers le processus d'élaboration du document de projet et constitue un des points forts du projet. De plus, le projet en accord avec les principaux aspects de la stratégie de développement de l'état, tels qu'un meilleur accès à l'énergie, l'amélioration du logement ou la réduction des importations des combustibles fossiles. Néanmoins, les événements futurs sont imprévisibles et les priorités politiques pourraient changer.  Il est difficile de protéger un petit projet contre de tels risques majeurs imprévisibles avec des moyens limités. 

Le Sénégal fait face à des défis énergétiques très importants (les émeutes de l'électricité de Juin 2011, dues aux coupures intempestives et au prix élevé de l'électricité en sont une illustration).  Tous les acteurs, privé et gouvernementaux, savent qu'ils doivent changer la situation et mettre en place un système fiable de distribution de l'électricité.  Le projet y participera à travers la réduction des besoins en énergie des bâtiments, par exemple grâce à de meilleurs plans, permettant ainsi de réduire la consommation d'énergie pendant leur utilisation.  La composante 3 peut être mise en place avec l'appui les institutions sénégalaise, il peut aussi bénéficier des résultats des activités de la composante 2 et des travaux sur les nouveaux décrets législatifs, des mécanismes financiers et des mesures fiscales. Ce sera le rôle et la responsabilité des promoteurs du projet de s'assurer que les activités programmées sont mise en œuvre à temps, en évitant autant que possible les retards qui peuvent entraver la réalisation du projet ou le lancement des autres activités. En plus du plan de mise en œuvre, un impressionnant programme a été conçu et agréé par les parties prenantes du projet garantissant ainsi la réalisation effective du projet.

Risques économiques et ouverture de marché :  Le risque le plus sérieux pour le projet provient du fait que les constructions dont la performance énergétique a été améliorée nécessitent l'utilisation de nouveaux plans et de nouvelles pratiques de construction dont la plupart vont augmenter les coûts de construction. Dans un marché de la construction tel que celui du Sénégal, il y a un risque que ces coûts supplémentaires ne soient pas acceptés par les propriétaires et les entrepreneurs. 

Étant donné que le risque économique est supposé être le plus sérieux, le projet a été conçu autour d'un ensemble de mesures de réduction du risque pour maîtriser les coûts additionnel d'efficacité d'énergie : 

· Résultats orientés Code de la Construction.  Lors de l'élaboration des arrêtés, l'équipe de projet pourra, autant que possible, se servir des résultats modernes orientés vers la règlementation qui laissent la latitude aux architectes de combiner les différentes techniques de la façon la plus rentable, et acceptable pour les propriétaires.

· Pratiques à faibles coûts ou gratuites.  Alors que les technologies d'efficacité énergétique ont un coût fixe, ceux-ci varient. Dans la première composante du projet, les différentes technologies utilisables seront étudiées pour la sélection d'un "menu" des coûts les plus rentables et leur application sur les sites de démonstration. L'objectif de la composante 1 est de démontrer que les objectifs d'efficacité énergétique  à mettre en avant sont raisonnablement réalisables pour le marché. 

· Utilisation accrue des matériaux locaux.  Le code de la construction pour l'EE ouvrira un marché pour les matériaux de construction produits localement qui seront moins chers que les matériaux importés. En particulier, l'équipe du projet coopérera avec le projet Typha pour encourager l'utilisation des matériaux de construction locaux. 

· Mesures fiscales. La composante 2 du projet identifiera les outils fiscaux qui sont tous acceptables pour l'Etat sur le plan budgétaire et qui réduiront les coûts totaux d'efficacité énergétique dans les constructions. 

· Formation. La composante formation du projet destinée aux professionnels du bâtiment leur permettra d'appliquer les technologies d'efficacité énergétique de la façon la plus rentable.

· Sensibilisation.  L'activité de sensibilisation des parties prenantes est conçue pour "pousser" le marché de l'efficacité énergétique par la sensibilisation des usagers sur le cycle de vie des avantages de l'efficacité énergétique.

Le tableau suivant résume les risques principaux, l'évaluation du risque et les mesures de réduction du risque y compris dans la conception des projets. 

	Risques:
	Niveau de risque
	Mesure de Réduction du Risque

	Risques  techniques
	M

(P=1, I=3)
	Baser les aspects technologiques du projet sur les résultats réalisés dans les précédents projets (ENERBAT, NECTAR) et les expériences démontrées dans les constructions au Sénégal. 

	Coopération insuffisante des institutions : 
	S

(P=3, I=4)
	Elaboration minutieuse du projet y compris une réunion d'approfondissement pour atteindre un consensus parmi les institutions sur les tâches à accomplir en fonction de leur mandat, leur niveau d'engagement  et leur dynamisme.

	Engagement politique réduit : 
	S

(P=2, I=5)
	Un engagement politique réduit est supposé être un exemple de "cas de force majeure".  Il ne semble pas y avoir de risque concernant les mesures de réduction de risque au niveau du projet.

	Risques économiques et de marché : 
	H

(P=3, I=5)
	Plusieurs mesures de réduction de risque ont été intégrées au cours de la conception du projet: 

· Utiliser les résultats orientés élaboration du Code de Construction pour laisser aux architectes la latitude de trouver des solutions rentables

· Les pratiques à faibles coûts ou gratuites qui peuvent permettre d'atteindre les objectifs d'efficacité énergétique ;  

· Utilisation accrue des matériaux locaux pour réduire les coûts 

· Mesures fiscales destinées à réduire les coûts d'efficacité énergétique dans les bâtiments 

· Formation des professionnels du bâtiment pour les assister dans la recherche de solutions efficaces

· Sensibilisation des parties prenantes et des usagers pour leur permettre de mieux comprendre le cycle de vie des avantages de l'efficacité énergétique dans les bâtiments. 

	Evaluation globale du risque
	S
	


Remarque :  M : modéré, S : substantial; H : élevé;  
P :  Probabilité; I : Impact (sur une échelle de 1= très faible à 5= très élevé)

2.7 Raisonnement incrémental :  Retombées escomptées au niveau national et local

La réduction des émissions de gaz à effet de serre présente un avantage mondial, et des mesures visant à réduire les émissions pourraient être prises dans des pays en développement, afin d'atteindre les objectifs convenus au titre de la Convention. La question relative à l’efficacité énergétique a évolué pour se retrouver au centre des négociations sur les changements climatiques et les Parties à la CCNUCC ont souligné l'importance de l'efficacité énergétique, même dans les pays en développement.

Grâce à ce projet, le FEM contribuera à lever les barrières institutionnelles, méthodologiques et stratégiques au développement durable à grande échelle de l'efficacité énergétique dans les constructions et de la création d’un Code de Construction adapté. L'appui du FEM :

· Facilitera le développement participatif d'un Code de Construction adaptable, applicable dans les nouveaux comme dans des bâtiments réfectionnés; 
· contribuera à l'élimination des contraintes identifiées, à l'harmonisation des approches entre les partenaires intersectoriels (nécessaire pour développer des synergies entre eux) et à faciliter la participation des investisseurs locaux dans le développement d'une nouvelle activité industrielle;

· contribuera à l’atteinte de tous les intervenants potentiels qui sont particulièrement nombreux dans le secteur du bâtiment.

À travers l'efficacité énergétique, l'amélioration de l'efficacité des bâtiments sera atteinte, permettant ainsi de bénéficier des avantages nationaux et locaux tels que :  
· La réduction de l'émission des GHG

· Les économies d'énergie 

· La création d'emplois

· Un impact direct sur la balance des paiements.

Les avantages économiques supplémentaires au niveau national sont la création d’emplois et d’opportunités d'affaires qui seront issues de l'utilisation accrue de différentes technologies énergétiques et/ou matériaux liés à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, de leur installation et des services après-vente connexes.

2.8 Rentabilité

Le projet contribuera à la fois aux avantages environnementaux mondiaux et nationaux, comme résumé ci-dessous (voir en annexe la rubrique 6.5. pour le détail des méthodes utilisées pour les estimations).

Les réductions directes des émissions de CO2 grâce à l'utilisation de l'efficacité énergétique dans les bâtiments est d'environ 7 325 tonnes de CO2. 

Compte tenu des 920 000 USD reçus du FEM en appui à ce projet et les réductions directes des émissions de CO2 des démonstrations actuelles relatives à l'efficacité énergétique dans les bâtiments qui vont être effectuées, le coût de réduction unitaire est d'environ 920 000 / 7 325 =  126 USD par tonne de CO2 réduite. D'autre part, la rentabilité serait d'environ 1,37USD/tonne de CO2 si les réductions indirectes des émissions de CO2 estimées de manière conservative sont également prises en considération. Après tout, la plus grande partie des réductions d'émission de CO2 sera réalisée indirectement grâce au respect des dispositions du code d'efficacité énergétique que le projet aidera à élaborer, faire entériner et appliquer, de même que l'influence que le projet aura parmi les acteurs sénégalais du secteur du bâtiment concernant l'incorporation des éléments et pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments qu'ils conçoivent, construisent, exploitent et gèrent/administrent.

2.9 Durabilité

Les autorités publiques sénégalaises soutiennent l'objectif global d'améliorer l'efficacité énergétique dans les bâtiments.  Ce soutien est basé tout d'abord sur la contribution de l'efficacité énergétique à l'allègement de la crise dans le secteur de l'énergie, mais aussi sur les multiples autres avantages d'une telle action. La durabilité à long terme des outils administratifs d'amélioration de l'efficacité énergétique dans les nouvelles constructions dépendra du niveau de soutien politique continu. Trois principaux facteurs peuvent être considérés comme positif :   

· Une perception positive du concept d'efficacité énergétique dans les bâtiments par les usagers et le grand public. Cette perception positive favorise le soutien politique général de l'action gouvernementale. Le projet, à travers une large publicité pour les projets de démonstration, aidera à la création de cette perception publique (voir résulta 1.3).

· Le soutien du groupe de soutien parmi les agences immobilières. Un groupe de précurseurs – architectes, promoteurs, entrepreneurs – utilisera les qualités de l'efficacité énergétique comme arguments de vente pour leurs bâtiments. On peut s'attendre à ce qu'ils soutiennent l'action publique dans ce domaine. Le projet y contribuera à travers les formations et les activités de sensibilisation (voir résultats 4.3 et  4.4). 

· Soutien de la SENELEC.  La compagnie nationale d'électricité, dans le but de surmonter la crise actuelle qui sévit dans le secteur de l'énergie, soutien un ambitieux programme de gestion de la distribution, y compris, notamment les éléments pertinents de l'efficacité énergétique. 

Les Mesures d’Atténuation Nationales Appropriées (MANAs) au Sénégal comprendront les bâtiments à EE et incluront donc le soutien institutionnel aux mesures que le projet développera.  Inversement, le projet contribuera au processus institutionnel d'élaboration des MANAs,  en proposant des mesures spécifiques relatives à l'efficacité énergétique. La convergence avec les MANAs améliorera la durabilité à long terme des résultats du projet. 

Le rapport de projet identifiera clairement, chaque année, les éléments qui pourraient être utiles, ou pourraient améliorer les MANAs sénégalais : Le rapport décrira les actions d'atténuation, les impacts des actions, leurs coûts de mise en œuvre… 

2.10 Replicabilité :

Il existe un fort potentiel de réplicabilité des résultats dans les pays d'Afrique de l'Ouest. 

Les conditions sous-jacentes de base qui permettront d'obtenir le soutien du secteur public et privé pour l'efficacité énergétique sont similaires dans tous les pays de la sous-région. 

· Le coût de l'électricité est élevé dans Presque tous les pays de la sous-région. Les propriétaires sont donc très conscients du coût énergétique des installations utilisées dans les bâtiments, particulièrement l'air conditionné.  

· Le secteur de l'énergie électrique connait une situation de crise plus ou moins sérieuse dans tous les pays. Les autorités publiques sont donc très motivés à trouver des solutions à cette situation. L'efficacité énergétique est la meilleure solution à court terme à cette crise.

· Bien que les conditions climatiques variant en fonction des pays de la sous-région
, tous les pays d'Afrique de l'ouest ont en commun des températures généralement élevées et un ensoleillement élevé ou très élevé. Il existe donc un fort potentiel d'introduction des technologies solaires passives et actives dans toute la région. 

Le contexte institutionnel est favorable à la réplication des résultats du projet.  Au cours d'un séminaire organisé à Ouagadougou en Avril 2010, les délégations des Ministères de l'énergie de 15 pays de la CEDEAO ont trouvé un accord sur les priorités d'efficacité énergétique en particulier sur les bâtiments à EE. 

Les chefs d'état de la CEDEAO, reconnaissant l'importance de l'énergie renouvelable et du concept d'efficacité énergétique ont décidé de créer le "Centre Régional de la CEDEAO pour les Energies Renouvelables et l'Efficacité Energétique (CEREEC)". Le CEREEC, officiellement lancé en 2010, a reçu des promesses de financement d'un projet régional de soutien des programmes d'efficacité énergétique (le projet SEEA-WA, avec un financement de la Facilité Energie ACP-EU, de l'ADEME et du PNUD-PREP). Le projet SEEA-WA a pour principal objectif l'échange d'expérience entre les autorités nationales de la sous-région, et l'appui de ces mêmes autorités à la création de programmes nationaux d'efficacité énergétique. L'équipe de projet a défini l'EE dans les bâtiments comme un des principaux axes de ses travaux. 

Les résultats du projet sur la création des normes seront directement liés, à travers l'ASN, au réseau national de normalisation, garantissant ainsi une rapide réplication à travers les huit pays de la zone UEMOA
.

2.11 Appropriation Nationale : Eligibilité et rôle moteur du pays

Le Sénégal a ratifié la CCNUCC le 17 Octobre 1994 et le Protocole de Kyoto le 20 juillet 2001.

Le projet illustrera les travaux du groupe d'experts de la CCNUCC sur l'efficacité énergétique, la structure mise en place par les Parties pour élaborer pour la Convention un guide des technologies. Le projet est en accord avec le plan global de l'Etat de réduction des coûts énergétiques dans le secteur du bâtiment en intégrant les normes et pratiques d'efficacité énergétique dans la conception et la gestion des bâtiment.  

Le projet mettra en place à partir du projet régional ENERBAT du FEM, une collaboration entre la Côte d'Ivoire et le Sénégal pour la promotion des constructions à EE.  De plus, le présent projet travaillera en étroite collaboration avec le projet du PNUD-FEM – relatif à l'Atténuation des Changements Climatiques – intitulé  "Programme National de Réduction des Gaz à Effet de Serre par l'Efficacité Energétique dans l'Environnement Bâti au Sénégal". Le projet bénéficiera également et contribuera au cadre programmatique Global du FEM sur les constructions à EE.

Le projet se rapporte au travail du PNUD sur l'énergie durable pour la promotion du développement accéléré des marchés de l'énergie renouvelable et de l'efficacité énergétique, souvent en se concentrant sur l'identification et la suppression des barrières dans le secteur de la finance qui entravent l'application des technologies. La réussite des activités a impliqué le renforcement des capacités et l'allègement des coûts et des risques concernant l'entrée de nouveaux acteurs dans les secteurs d'atténuation des changements climatiques.

L'efficacité énergétique est une priorité pour le PNUD en général et pour le Sénégal en particulier. À travers le présent projet, le PNUD mettra fortement l'accent sur le renforcement de capacité et la formation technique d'un vaste panel d'intervenants des secteurs privé et publiques dans le but de d'offrir aux professionnels les savoir-faire et compétences techniques pour élaborer de nouveaux produits conformes aux normes d'efficacité énergétique et intégrer ces matériaux à la conception des projets de constructions. 

Avec le Centre Régional de la CEDEAO pour les énergies renouvelables et l'efficacité énergique (ECREE) et son réseau d'Institutions Nationales de référence (INRs), le projet a un partenaire puissant qui peut créer des synergies avec les autres activités dans la sous-région et peut contribuer à la réplication des réalisations du projet dans les autres pays ouest africains.
3 Cadre des Résultats du Projet  

3.1 Objectifs, Indicateurs, Risques et Hypothèses du Projet 

	
	Indicateur
	Situation de référence (début du projet)
	Cible 
	Source de vérification
	Hypothèses

	But du Projet : Réduction des émissions de GES dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal
	· Cumul des réductions de GES à la fin du projet (EOP), tonnes de CO2
	· 0
	· 1617

	· Rapports d’implémentation du projet 
· Iventaire des GES dans la communication Nationale faite au CCNUCC
	· L'Engagement du Gouvernement du Sénégal pour l'EE reste ferme   

	Objectif du Projet : Le développement de pratiques d'efficacité énergétique dans la construction de bâtiments dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal 
	· Réduction de la consommation d'énergie dans le secteur du bâtiment à la fin du projet, en MWh 

· Réduction l'énergie ayant un rapport avec les émissions de GES dans les nouveaux bâtiments à la fin du projet, en tonnes CO2 
	· 0 

· 0
	· 2,994 

· 1617
	· Données de la Sénélec, Consommation d’électricité des bâtiments:

· Code de la construction publié de façon officielle

· délivrance de permis de construire qui prennent en compte l'EE

· Calcul du GEB et économies d'énergie réalisées
	· L'Engagement du Gouvernement du Sénégal pour l'EE reste ferme  
· 

	EFFET 1: Augmentation du nombre de projets de constructions de bâtiments à EE qui utilisent des pratiques et des matériaux de construction innovants et nouveaux.
	· Economies d'énergie réalisées grâce à l'efficaité énergétique des bâtiments de démonstration à la fin du projet, en MWh

· Nombre de réplications des bâtiments de démonstration planifiés à la fin du projet

· Nombre de projets de bâtiments à EE au Sénégal d'ici à la fin du projet
	· 0

· 0

· 10
	· 2,994

· 2 

· 4,115
	· Rapports d'évaluation de chaque projet de démonstration.  
· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Aucun changement dans les engagements des parties prenantes à co-financer et à coopérer pour faciliter la construction des stands du projet de démonstrations  

	Résultat 1.1: Identification des techniques et des matériaux de construction adaptés à l'environnement climatique du Sénégal et permettant de réaliser des économies d'énergie, aussi bien pour les constructions existantes que pour les nouvelles constructions.

	· Nombre de techniques et matériaux de construction d'EE identifiés, évalués, applicables, convenables et économiques à la fin du projet

· Nombre de techniques et de matériaux de construction d'EE, applicables, réalisables, convenables et économiques approuvés et inscrites dans le document de référence à la fin du projet
	· 0

· 0
	· 9 

· 8 
	· Rapports d'avancement du projet. 
· Document de référence publié 
· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· 

	Résultat 1-2: Démonstration complète de l'applicabilité des techniques de construction de bâtiments à EE et des matériaux de construction.

	· Nombre de projets de démonstration implémentés d'ici à la fin du projet

· Nombre d'applications de la technologie de construction de bâtiments à EE démontrés avec succès à la fin du projet

· Economies d'énergie réalisées à fin du projet, grâce aux démonstrations implémentées, en MWh  
	· 0

· 10

· 10
	· 3 

· 4,115

· 2,994 
	· Rapports d'évaluation de chaque projet de démonstration. 

· Rapports de suivi et des activités du Projet 
	· Aucun changement dans les engagements des parties prenantes à co-financer et à coopérer pour faciliter la construction des stands du projet de démonstrations  

	Résultat 1.3: Large dissémination des découvertes et des résultats des projets de démonstration

	· Nombre de rapports de projets de démonstration publiés et diffusés à la fin du projet

· Nombre de sessions de transfert de compétences effectuées pour les professionnels de la construction d'ici l'an 4 
· Nombre de réplications des bâtiments de démonstration planifiés à la fin du projet  

	· 0

· 0

· 10
	· 3

· 3
 

· 4,115
	· Rapports de suivi et d'activités du Projet 
· Coupures de presse et projets de démonstration. 

· Sondage des promoteurs immobiliers et des gestionnaires des bâtiments
	· Tous les entrepreneurs sont motivés pour compiler et partage les informations requises:

· Aucun retard sur la mise en oeuvre des projets de démonstration à cause de problèmes financiers ou légaux.

	EFFET 2: Un code de la construction pour l'EE autorisé et appliqué qui assure l'incorporation de l'EE dans les bâtiments au Sénégal

	· Nombre de bâtiments résidentiels et commerciaux à EE à la fin du projet

· Nombre de bâtiments à EE  respectant le code de construction à la fin du projet

· Nombre de promoteurs immobiliers ayant bénéficié des mécanismes financiers renforcés et des mesures fiscales à la fin du Projet
	· 0

· 0

· 0
	· 4,115 

· 1 

· 50
	· Document officiel du code de la construction pour l'EE.

· Enquête sur les bâtiments

· Enquête sur les bâtiments

· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Le calendrier établi par le gouvernement pour achever le travail sur le code de la construction est confirmé et respecté

	Résultat 2.1: Les décrets d'application du code de la construction pour l'EE sont promulgués. 

	· % de finition du code de la construction pour l'EE en l'an 3.

· Un code de la construction pour l'EE autorisé et appliqué à la fin de projet.

· Nombre de decrets approuvés qui soutiennent la mise en oeuvre du code de la construction pour l'EE en l'an 3.
	· 0

· 0

· 0
	· 100

· 1

· Au moins 1 
	· Rapports de suivi et d'activités du Projet

· Document officiel du code de la construction pour l'EE.
	· Le calendrier établi par le gouvernement pour achever le travail sur le code de la construction est  respecté

	Résultat 2.2: Elaboration et application de mécanismes financiers et de mesures fiscales prenant en compte les pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments

	· Nombre de mécanismes financiers et de mesures fiscales supportant les pratiques d'EE dans les bâtiments formulés et proposées en l'en 3

· Nombre de mécanismes financiers et de mesures fiscales qui supportant les pratiques d'EE dans les bâtiments approuvés et appliqués à la fin du projet.
	· 0

· 0
	· 3

· 3
	· Documents officiels des mécanismes financiers et des mesures fiscales supportant les pratiques d'EE dans les bâtiments approuvés et appliqués

· Rapports de suivi et d'activités du Projet
	· Le soutien des autorités publiques continue

· La situation budgétaire de l'État permet la prise en compte de mesures fiscales

	EFFET 3: 
Maîtrise totale par les institutions nationales sénégalaises et les parties prenantes du secteur du bâtiment de la mise en œuvre et de l'application des dispositions du code de construction pour l'EE 
	· Nombre de projets de construction respectant le code de construction pour l'EE à la fin du projet

· Nombre de nouveaux bâtiments respectant le code de construction pour l'EE à la fin du projet 
	· 0

· 0
	· 4,115

· 2055
	· Rapports de suivi et d'activités du Projet

· Rapports de l'inspection générale du bâtiment
	· Les pouvoirs publics continuent de soutenir le principe de conformité au code d'EE

	Résultat 3.1: Les autorités gouvernementales formées et compétentes et des professionnels du bâtiment prêts à l'action

	· Nombre de sessions de formation effectuées sur le processus de délivrance du permis de construction en l'an 3

· Nombre de personnes formées  activement impliquées dans le processus de délivrance du permis de construction à la fin du projet
	· 0

· 0 
	· 1

· 20   
	· Matériel de formation

· Rapports de formation et d’évaluation

· Attestations de formation délivrées

· Questionnaires après la formation 
· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Les pouvoirs publics continuent de soutenir le principe de conformité au code d'EE

	Résultat 3.2: Les autorités gouvernementales et des professionnels de l'inspection des bâtiments à EE pendant et après la construction, formés et compétents

	· Nombre de sessions de formation effectuées sur l'inspection de bâtiments en l'an 4

· Nombre de personnes formées,  activement impliquées dans le processus d'inspection de bâtiments à la fin du projet
	· 0

· 0
	· 1

· 20


	· Matériel de formation

· Rapports de formation et d’évaluation

· Attestations de formation délivrées

· Questionnaires après la formation 
· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Les pouvoirs publics continuent de soutenir le principe d'inspection pour la conformité au code d'EE

	EFFET 4: Augmentation du nombre de professionnels de la construction qui savent comment respecter le code d'EE des bâtiments, dans leurs projets de conception et de construction de bâtiments 
	· Nombre de professionnels locaux de la construction activement impliquées dans des projets de construction de bâtiments à EE à la fin du projet

· Nombre de nouveaux bâtiments à EE qui sont conçus et construits par des professionnels locaux à la fin du projet

· Nombre de promoteurs immobiliers locaux qui utilisent les pratiques d'EE dans leurs bâtiments à la fin du projet

· Nombre de banques/institutions financières qui financent les projets de construction de bâtiments à EE à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0

· 0
	· 20 

· 7

· 20

· 40
	· Questionnaires après la formation 
· Sondage des promoteurs immobiliers et des gestionnaires des bâtiments locaux effectué

· Recherche du nombre d'articles de presse ou de publicités sur la promotion des bâtiments à EE effectuée

· Recherche effectuée sur le nombre de banques ou institutions financières qui financent les projets de construction de bâtiments à EE 

· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Les pouvoirs publics continuent de donner la priorité à l'EE dans les bâtiments

	Résultat 4.1: Le secteur privé le secteur public utilisent des matériaux de construction conformes aux normes, adaptés aux conditions locales et respectant le code d'EE pour la construction 
	· Nombre de normes d'EE établies pour les matériaux de construction est incorporées dans code d'EE  pour les bâtiments à la fin du projet
	· 0
	· 6
	· Documentation officielle des normes et standards des matériaux de construction pour l'EE rédigée

· publication des normes et standards des matériaux de construction pour l'EE par l'ASN
	· L'ASN garde sa capacité à continuer le processus de création de normes

	Résultat 4.2: Les pouvoirs publics et les professionnels du bâtiment sont formés et compétents dans l'évaluation et la certification de matériaux de construction pour l'EE.
	· Nombre de sessions de formation effectuées sur l'évaluation et la certification de matériaux de construction pour l'EE en l'an 4

· Nombre de personnes formées,  activement impliquées dans l'évaluation et la certification de matériaux de construction pour l'EE à la fin du projet

· Nombre de types de matériaux de construction certifiés pour être utilisés dans la construction de bâtiments au Sénégal à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0
	· 1

· 20

· 10
	· Matériel de formation

· Rapports de formation et d’évaluation

· Attestations de formation délivrées

· Questionnaires après la formation 
· Rapports de suivi et des activités du Projet 
	· Les centres de formation et d'évaluation existent toujours

	Résultat 4.3: Formation effectuée sur l'application du code de la construction pour l'EE.

	· Nombre de sessions de formation effectuées sur l'application la conformité au code de construction pour l'EE en l'an 4

· Nombre de personnes formées,  activement impliquées dans des projets de conception et de construction de bâtiments à EE à la fin du projet

· Nombre de professionnels de la construction activement impliquées dans des projets de construction de bâtiments à EE à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0
	· 2 

· 40

· 40
	· Matériel de formation

· Rapports de formation et d’évaluation

· Attestations de formation délivrées

· Questionnaires après la formation 
· Rapports de suivi et des activités du Projet 
· 
	· L'ODAS continue de soutenir l'EE.

· Les professionnels de l'immobilier sont motivés pour apprendre les techniques d'EE

	Résultat 4.4: Des sessions de formation effectuées sur les projets de construction à EE pour les principales parties prenantes dans le secteur des banques et des médias

	· Nombre de sessions de formation effectuées sur les projets et pratiques de construction à EE pour le le monde de la banque et des médias en l'an 3 et en l'an 4

· Nombre de banques/institutions financières qui financent les projets de construction de bâtiments à EE à la fin du projet

· Nombre d'entreprises de la presse,  activement impliquées dans la promotion de pratiques et de technologies de construction de bâtiments à EE à la fin du projet
	· 0

· 0

· 0
	· 2 

· 5

· 5
	· Matériel de formation

· Rapports de formation et d’évaluation

· Attestations de formation délivrées

· Questionnaires après la formation

· Recherche du nombre d'articles de presse ou de publicités et de demandes des banques ou des institutions financières 
· Rapports de suivi et des activités du Projet
	· Le personnel des banques et des médias est motivé pour participer et et s'engage à suivre le projet


3.2 Budget Total et Plan de Travail
	Award ID :  
	  00069919
	Identifiant(s) du projet :
	 00084195

	Award title :
	GEF PIMS 4344 CC-M MSP Senegal

	Business Unit :
	SEN10

	Titre du Projet:
	Programme National de réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre à travers l'Efficacité Énergétique dans le secteur du bâtiment au Sénégal

	PIMS no.
	4344

	Partenaire d’implémentation (Agence d’exécution): 
	DEEC


	Composantes 
	Source des Fonds
	Bailleur
	Atlas Budgetary Account Code
	ATLAS Budget Description
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Montant (USD)
	Notes

	
	
	
	
	
	Année 1 
	Année 2 
	Année 3 
	Année 4
	  Total 
	

	1. Identification, test et démonstration de l'efficacité énergétique dans les techniques de construction et les matériaux de construction
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	10,000 
	70,000 
	1

	
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux
	24,000 
	24,000 
	18,000 
	18,000 
	84,000 
	2

	
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	15,000 
	15,000 
	15,000 
	10,000 
	55,000 
	3

	
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	35,000 
	30,000 
	30,000 
	13,740 
	108,740 
	4

	
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	15,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	45,000 
	5

	
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	10,000 
	0 
	0 
	10,000 
	20,000 
	6

	
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	8,000 
	7

	
	Sous-total FEM
	121,000 
	101,000 
	95,000 
	73,740 
	390,740 
	 

	
	Sous-total PNUD SEN
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 1
	121,000 
	101,000 
	95,000 
	73,740 
	390,740 
	 

	 
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	10,000 
	7,000 
	5,000 
	0 
	22,000 
	8

	2. Élaboration d'un Code Thermique et de Construction pour l'EE
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux
	9,000 
	15,000 
	12,000 
	10,000 
	46,000 
	9

	
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	8,000 
	8,000 
	5,000 
	4,000 
	25,000 
	10

	
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	5,460 
	5,000 
	5,000 
	20,460 
	11

	
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	3,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	9,000 
	12

	
	Sous-total FEM
	35,000 
	37,460 
	29,000 
	21,000 
	122,460 
	 

	
	Sous-total PNUD SEN
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 2
	35,000 
	37,460 
	29,000 
	21,000 
	122,460 
	 

	3. Renforcement du cadre institutionnel, économique et politique et des capacités locales pour une mise en œuvre effective du nouveau code de construction pour l'EE
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux
	5,000 
	10,000 
	10,000 
	5,000 
	30,000 
	13

	
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	14

	
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	0 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	30,000 
	15

	
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	3,400 
	0 
	5,000 
	13,400 
	16

	
	62000
	FEM
	74500
	Divers
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	8,000 
	17

	
	Sous-total FEM
	17,000 
	30,400 
	27,000 
	27,000 
	101,400 
	 

	
	Sous-total PNUD SEN
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 3
	17,000 
	30,400 
	27,000 
	27,000 
	101,400 
	 

	4. Renforcement des compétences techniques
	62000
	FEM
	71200
	Consultants internationaux
	15,000 
	15,000 
	10,000 
	10,000 
	50,000 
	18

	
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	40,000 
	19

	
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	10,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	25,000 
	20

	
	62000
	FEM
	72100
	Services contractuels - entreprises
	15,000 
	15,000 
	15,000 
	15,000 
	60,000 
	21

	
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	10,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	16,000 
	22

	
	62000
	FEM
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	10,000 
	5,000 
	5,000 
	4,400 
	24,400 
	23

	
	Sous-total FEM
	70,000 
	52,000 
	47,000 
	46,400 
	215,400 
	 

	
	Sous-total PNUD SEN
	0 
	0 
	0 
	0 
	0 
	 

	
	Résultat Total 4
	70,000 
	52,000 
	47,000 
	46,400 
	215,400 
	 

	Gestion du Projet
	62000
	FEM
	71300
	Consultants locaux
	15,000 
	15,000 
	15,000 
	15,000 
	60,000 
	24

	
	62000
	FEM
	71600
	Voyage
	5,000 
	4,000 
	5,000 
	5,000 
	19,000 
	25

	
	62000
	FEM
	72200
	Equipement & Mobilier
	5,000 
	2,000 
	2,000 
	2,000 
	11,000 
	26

	
	Sous-total FEM
	25,000 
	21,000 
	22,000 
	22,000 
	90,000 
	 

	
	4000
	PNUD
	71300
	Consultants locaux
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	20,000 
	80,000 
	27

	
	4000
	PNUD
	71600
	Voyage
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	40,000 
	28

	
	4000
	PNUD
	74200
	Coûts Production Audio-visuelle et Impression
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	5,000 
	20,000 
	29

	
	4000
	PNUD
	72200
	Equipement & Mobilier
	20,000 
	10,000 
	10,000 
	10,000 
	50,000 
	30

	
	4000
	PNUD
	74500
	Divers
	2,500 
	2,500 
	2,500 
	2,500 
	10,000 
	31

	
	Sous-total PNUD SEN
	57,500 
	47,500 
	47,500 
	47,500 
	200,000 
	 

	
	Total Gestion du Projet
	82,500 
	68,500 
	69,500 
	69,500 
	290,000 
	 

	Total FEM
	268,000 
	241,860 
	220,000 
	190,140 
	920,000 
	 

	Sous-total PNUD SEN
	57,500 
	47,500 
	47,500 
	47,500 
	200,000 
	 

	TOTAL du Projet (GEF & PNUD SEN) 
	325,500 
	289,360 
	267,500 
	237,640 
	1,120,000 
	 


Remarques sur le Budget

	1
	Les consultants internationaux seront embauchés pour aider à l'identification, l'évaluation et la démonstration des projets et pour travailler sur les techniques et les matériaux.

	2
	Les consultants locaux seront embauchés pour aider à l'identification, l'évaluation et la démonstration des projets et pour travailler sur les techniques et les matériaux.

	3
	Les frais de voyage couvrent les visites des consultants locaux pour sélectionner les parties du pays qui seront dans leurs TDR ainsi que leur DSA

	4
	Les entreprises locales seront embauchées pour aider à l'identification, l'évaluation et la démonstration

	5
	Le matériel à acheter est constitué de matériel informatique et de logiciels pour les institutions participantes

	6
	Impression et reproduction de la documentation technique et juridique. 

	7
	Divers

	8
	Les consultants internationaux seront embauchés pour aider au développement du code de construction pour l'EE et du code thermique

	9
	Les consultants locaux seront embauchés pour aider au développement du code de construction pour l'EE et du code thermique

	10
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à l’intérieur du pays des équipes de projet et des experts

	11
	Le matériel est composé du matériel de test, d'équipements informatiques et de logiciels pour la certification et les applications

	12
	Impression et reproduction de la documentation technique et juridique et autres matériels nécessaires pour mettre en place le code de construction

	13
	Les consultants locaux seront embauchés pour renforcer les compétences locales pour une implémentation effective du code de construction pour l'EE

	14
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à des consultants internationaux et locaux

	15
	Les entreprises locales seront embauchées pour renforcer les compétences locales pour une implémentation effective du code de construction pour l'EE

	16
	Tout le matériel nécessaire pour l’ANEE et les autres participants du gouvernement pour conduire le projet

	17
	Divers

	18
	Les consultants internationaux fourniront des services et des solutions techniques pour renforcer les compétences locales et appliquer le nouveau code de construction

	19
	Les consultants locaux fourniront des services et des solutions techniques pour renforcer les compétences locales et appliquer le nouveau code de construction

	20
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages à des consultants internationaux et locaux

	21
	Les entreprises locales aideront à la création des matériaux de formation 

	22
	Tout le matériel et le nombre de jours/hommes nécessaires pour le séminaire, la formation et la conférence 

	23
	Le matériel audio-visuel et de communication utilisée pendant la formation, le séminaire et les autres activités de diffusion de ce résultat

	24
	Un professionnel sera recruté localement comme coordonnateur de projet pour coordonner et gérer le projet; il sera secondé par un assistant administratif et financier

	25
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages du coordonnateur du projet et de l'assistant administratif et financier

	26
	Le matériel comprend les logiciels et des équipements informatiques, les fournitures de bureau et les locaux  

	27
	Un professionnel sera recruté localement comme coordonnateur de projet pour coordonner et gérer le projet; il sera secondé par un assistant administratif et financier

	28
	Les frais de voyage comprennent les DSA et les voyages du coordonnateur du projet et de l'assistant administratif et financier

	29
	Impression et reproduction des matériels du projet

	30
	Les frais d’équipement couvrent les évaluations d’exemplaires d’équipements de mesure et de surveillance 

	31
	Divers


3.3 Résumé des Fonds

3.3.1 Résumé des Résultats

	Composantes du Projets
	Sous-composantes
	FEM
	PNUD
	Ministère de l’Energie
	L'Université de Dakar
	ASN
	Mairie de Dakar
	Total

	1. Identification  test et démonstration de l'efficacité énergétique dans les techniques de construction et les matériaux de construction
	1.1 – Identification des techniques et des matériaux de construction adaptés à l'environnement climatique du Sénégal et permettant de réaliser des économies d'énergie, aussi bien pour les constructions existantes que pour les nouvelles constructions.
	9 500 
	 
	100 000 
	850 000 
	 
	 
	959 500 

	
	1.2 – Démonstration complète de l'applicabilité des techniques de construction de bâtiments à EE et des matériaux de construction.
	352 740 
	 
	50 000 
	100 000 
	 
	3 000 000 
	3 502 740 

	
	1.3 – Large dissémination des découvertes et des résultats des projets de démonstration
	28 500 
	 
	5 000 
	30 000 
	 
	200 000 
	263 500 

	
	Sous-Total
	390 740 
	0 
	155 000 
	980 000 
	0 
	3 200 000 
	4 725 740 

	2. Élaboration d'un Code Thermique et de Construction pour l'EE.
	2.1 – Les décrets d'application du code de la construction pour l'EE sont promulgués.
	75 330 
	 
	250 000 
	 
	8 500 
	50 000 
	383 830 

	
	2.2 – Elaboration et application de mécanismes financiers et de mesures fiscales prenant en compte les pratiques d'efficacité énergétique dans les bâtiments
	47 130 
	 
	150 000 
	300 000 
	 
	300 000 
	797 130 

	
	Sous-Total
	122 460 
	0 
	400 000 
	300 000 
	8 500 
	350 000 
	1 180 960 

	3. Renforcement du cadre institutionnel, économique et politique et des capacités locales pour une mise en œuvre effective du nouveau code de construction pour l'EE.
	3.1 – Les autorités gouvernementales formées et compétentes et des professionnels du bâtiment prêts à l'action
	41 500 
	 
	100 000 
	50 000 
	 
	100 000 
	291 500 

	
	3.2 – Les autorités gouvernementales et des professionnels de l'inspection des bâtiments à EE pendant et après la construction, formés et compétents
	59 900 
	 
	100 000 
	50 000 
	 
	100 000 
	309 900 

	
	Sous-Total
	101 400 
	0 
	200 000 
	100 000 
	0 
	200 000 
	601 400 

	4. Renforcement des compétences techniques
	4.1 – Le secteur privé le secteur public utilisent des matériaux de construction conformes aux normes, adaptés aux conditions locales et respectant le code d'EE pour la construction
	17 500 
	 
	30 000 
	50 000 
	 
	100 000 
	197 500 

	
	4.2 – Les pouvoirs publics et les professionnels du bâtiment sont formés et compétents dans l'évaluation et la certification de matériaux de construction pour l'EE.
	102 500 
	 
	5 000 
	500 000 
	 
	300 000 
	907 500 

	
	4.3 – Formation effectuée sur l'application du code de la construction pour l'EE.
	58 000 
	 
	40 000 
	50 000 
	 
	150 000 
	298 000 

	
	4.4 – Des sessions de formation effectuées sur les projets de construction à EE pour les principales parties prenantes dans le secteur des banques et des médias
	37 400 
	 
	50 000 
	20 000 
	 
	500 000 
	607 400 

	
	Sous-Total
	215 400 
	0 
	125 000 
	620 000 
	0 
	1 050 000 
	2 010 400 

	6. Gestion du Projet
	Gestion du Projet
	90 000 
	200 000 
	 
	 
	 
	 
	290 000 

	Total du Projet($)
	920 000 
	200 000 
	880 000 
	2 000 000 
	8 500 
	4 800 000 
	8 808 500 


3.3.2 Consultants à embaucher pour le projet

	Titres des Postes
	$/personne/ semaine
	Estimation personne/semaines
	Total
	Tâches à accomplir

	
	
	
	
	

	Pour la Gestion du Projet

	Local
	 
	 
	 
	 

	Coordinateur du Projet
	$1,000
	100
	100,000
	Coordonner quotidiennement le projet, sauvegarder et mettre à jour les données du projet et fournir des rapports d’activités aux agences d'exécution et de mise en œuvre

	Assistant du Projet
	$400
	100
	40,000
	Assister le coordonnateur du projet dans ses tâches quotidiennes 

	Total Gestion du Projet
	         200   
	 140,000   
	 

	Pour l'Assistance technique

	Local
	 
	 
	 
	 

	Expert en conception et en construction des bâtiments à EE
	$1,000
	12
	12,000
	Support technique du projet de démonstration.

	Expert du code de construction des bâtiments à EE
	$1,000
	100
	100,000
	Support technique pour la préparation du code thermique et du code de la construction pour l'EE.

	Expert des normes/standards des matériaux de construction pour l'EE
	$1,000
	16
	16,000
	Préparation et établissement des normes

	Expert en test et en certification de matériaux de construction pour l'EE 
	$1,000
	32
	32,000
	 Préparation et implémentation des tests et des certifications des matériaux de construction pour l'EE

	Experts en formation et en promotion des bâtiments à EE 
	$1,000
	40
	40,000
	Conception et implémentation de sessions de formation sur les bâtiments à EE, les pratiques d'EE dans les bâtiments, les applications des matériaux de construction pour l'EE, conduite et évaluation des questionnaires post-formation

	 
	Total
	200
	200,000
	 

	International
	 
	   
	   
	 

	Expert en conception et en construction des bâtiments à EE
	$2,000
	12
	24,000
	Support technique du projet de démonstration. 

	Expert du code de construction des bâtiments à EE
	$2,000
	35
	70,000
	Support technique pour la préparation du code thermique et du code de la construction pour l'EE.

	Experts en formation et en promotion des bâtiments à EE 
	$2,000
	24
	48,000
	Support technique dans la conception et l’organisation de sessions de formation sur les bâtiments à EE, les pratiques d'EE dans les bâtiments, les applications des matériaux de construction pour l'EE, la conception des matériaux de construction pour l'EE et les procédures de test. 
Conduite et évaluation des questionnaires post-formation 

	 
	Total
	71
	142,000
	 

	Total Technique
	271
	342,000
	 


4 Modalie de Gestion 
4.1 Coordination Nationale du Projet 
Le projet sera exécuté selon la modalité « Exécution Nationale » (NEX) pour les fonds mis à disposition par le PNUD (TRAC) et le FEM.

D’autres partenaires pourraient les rejoindre pour le financement du Programme.  Dans ce cas, les Plans de Travail Annuels seront révisés pour refléter leur participation et la gestion des fonds ainsi mobilisés se verra appliquée la modalité NEX à travers le PNUD qui jouera le rôle d’agent administratif. 

L’Agence gouvernementale de coordination est le Ministère de l’Economie et des Finances qui ouvrira les comptes bancaires  au niveau de la coordination nationale. Le Coordonnateur du projet et le Responsable Administratif et Financier (RAF) seront les cosignataires de ces comptes. 

Les modalités de fonctionnement  du projet seront précisées dans le manuel de procédures administratives, financières et comptables dont l’élaboration sera coordonnée par la Cellule d’Appui à la mise en œuvre des Projets et Programmes (CAP) de la Direction de l’Investissement (DI) du Ministère de l’Economie et des Finances jouera le rôle d’interface entre le PNUD et le Gouvernement dans le cadre du suivi de l’exécution financière.

Ainsi, le transfert des ressources se fera sous formes d’avances de fonds trimestrielles et ceci en conformité avec le Plan Annuel de Travail (PTA) qui sera élaboré de manière participative, sur la base du Cadre Logique. La CAP appuiera la mise en œuvre du projet. Elle procèdera à la vérification des pièces justificatives des dépenses encourues par le projet, à l’exploitation des demandes de fonds par le biais  du plan de travail annuel, du budget, des rapports financiers et des rapports d’activités. Elle  procèdera  à l’instruction de ces demandes de fonds à l’adresse du PNUD. 

L’Agence gouvernementale de coopération est  le Ministère de l'Environnement et du Développement durable.

Le pilotage et la mise en œuvre du Projet seront effectués, au niveau national, par le Comité National de Pilotage (CNP).   Le Comité de Pilotage, présidé  par le Ministère de l'Environnement et du Développement durable,  comprend les représentants du Ministère de l’Economie et des Finances (CAP/DI, DCEF), du PNUD, des Ministères techniques concernés et des représentants de toutes les autres parties prenantes. Le comité de pilotage aura à :  Définir les orientations politiques et stratégiques du Programme ; Valider le Plan de Travail Annuel et le Budget y afférent ; Approuver les rapports d’activités et rapports financiers y relatifs ; Assurer la supervision globale du Programme ;  Valider les rapports d’avancement et de tout autre rapport se rapportant à l’exécution du Programme ; Assurer l’évaluation continue et annuelle de l’exécution du Programme (à travers notamment l’approbation des rapports techniques annuels ou l’organisation de rencontres tripartites) ; Impulser le dialogue et la concertation entre les différentes structures partenaires . Le Comité peut s’adjoindre en cas de besoin,  les compétences de toute personne et/ou institution ressource jugée utile pour la bonne exécution de sa mission. Le Comité de pilotage se réunit au moins une fois dans l’année et sa composition fera l’objet d’un arrêté ministériel. Le secrétariat du CNP sera assuré par l’Unité de Gestion du Programme.
4.2 Unité de Gestion du Projet

Le Comité de Pilotage du Projet supervisera l'unité de gestion du projet qui est composée du coordonnateur national, de l’expert local, ainsi que de l’Assistant Administratif. L'UGP sera soutenue par des experts nationaux et internationaux qui dirigeront la mise en œuvre de composantes techniques spécifiques du projet. 

Sur décision du Gouvernement et de ses partenaires, une seule unité de gestion sera créée pour la coordination du projet  d’Appui à la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre à travers l'Efficacité Énergétique dans le secteur du bâtiment au Sénégal (Project ID n° 00084195) et du Transfert de Technologie: Production de Matériaux d'Isolation thermique à base de Typha au Sénégal (               00084037).

Conformément à la modalité NIM, le recrutement du personnel sera effectué par un Comité Tripartite PNUD, MEF/CAP et Ministère de l’Environnement, sur la base d’un appel à candidatures publié dans la presse.Les termes de référence sont joints en annexe 6.1.1. Le coordinateur national du projet est le point focal de la DEEC et du PNUD pour le projet. Il travaillera étroitement avec chaque ministère impliqué dans le projet. Pendant le projet, le poste du NPC pourra évoluer et pourra être hébergé dans une future agence nationale de l'énergie comme prévu dans la « Troisième lettre de développement de politique du secteur de l'énergie ». 

L'UGP sera soutenue par des experts nationaux et internationaux qui dirigeront la mise en œuvre de composantes techniques spécifiques du projet. Il faudra contacter les experts et les institutions des autres pays qui ont déjà de l'expérience dans la mise en œuvre de programmes en EE.

L'Agence d'Exécution aura la responsabilité générale de la mise en œuvre du projet et sera liée par tout contrat signé par le représentant résident du PNUD au nom du partenaire d'exécution sur sa demande. La planification et la gestion de la mise en œuvre seront gérées par des plans de travail annuels approuvés par le Ministère technique et le PNUD. Ces documents serviront de base aux autorisations de financement.

La planification et la gestion de la mise en œuvre seront gérées par des plans de travail annuels approuvés par le Ministère technique  le PNUD et serviront de base aux autorisations de financement.
Pour reconnaître officiellement le financement du FEM, le logo du FEM apparaîtra sur toutes les publications relatives au projet du FEM, y compris entre autres, les équipements du projet achetés avec les fonds du FEM.
Les modalités de fonctionnement  du projet seront précisées dans le manuel de procédures administratives, financières et comptables dont l’élaboration sera coordonnée par la Cellule d’Appui à la mise en œuvre des Projets et Programmes (CAP) de la Direction de l’Investissement (DI) du Ministère de l’Economie et des Finances. Elle jouera le rôle d’interface entre le PNUD et le Gouvernement dans le cadre du suivi de l’exécution financière. Ainsi, le transfert des ressources se fera sous forme d’avances de fonds trimestrielles et ceci en conformité avec le Plan Annuel de Travail (PTA) qui sera élaboré de manière participative, sur la base du Cadre Logique. La CAP appuiera la mise en œuvre du projet et procèdera à la vérification des pièces justificatives des dépenses encourues, à l’exploitation des demandes de fonds, du budget, des rapports financiers et des rapports d’activités. Elle  procèdera  à l’instruction de ces demandes de fonds à l’adresse du PNUD.
4.3 Comité Technique du Projet -CTP 

Quatre (4) comités techniques seront mis en place pour assister l'UGP sur les questions techniques :

CTP 1 - Direction de la Construction 

CTP 2 - Direction de l’économie et de la maîtrise de l’énergie 

CTP 3 - Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture

CTP 4 - Université Cheikh Anta Diop de Dakar

4.4 Organigramme du projet


5 Cadre de Suivi et Evaluation

Le suivi du projet sera assuré en fonction des activités de S&E suivants: Le budget du S&E est fourni dans un tableau un peu plus bas.
5.1 Au démarrage du projet 

Un atelier de lancement du projet sera organisé dans les trois premiers mois du projet réunissant ceux dont les rôles ont été assignés dans la structure organisationnelle du projet, le bureau pays du PNUD et, quand cela est possible, les responsables des comités techniques et des organismes invités. Cet atelier de lancement est d’une importance capitale pour garantir l’appropriation des résultats du projet et planifier dans le cadre du premier plan annuel de travail. 

L’atelier de lancement devra soulever un certain nombre de questions clés, dont les suivantes :

· Assister tous les partenaires en vue d’une compréhension complète et d’une appropriation du projet. Détailler les rôles, services d’appui et responsabilités complémentaires du personnel du Bureau Pays et du Bureau Régional du PNUD vis-à-vis de l’équipe du projet. Mener des discussions sur les rôles, fonctions et responsabilités dans les structures de décision du projet, y compris la hiérarchisation et les schémas de communication, ainsi que les mécanismes de résolution des conflits. Les Termes de Référence du personnel du projet seront reprécisés en cas de besoin.

· Sur la base de cadre de résultats du projet et de l’Outil d’Evaluation approprié du FEM, finaliser le premier plan d’action annuel. Revoir et convenir des indicateurs, cibles et moyens de vérification, et reconsidérer les hypothèses et les risques. 

· Fournir un aperçu détaillé des exigences de rédaction de rapports, de suivi-évaluation (S&E). Le plan de travail et le budget du Suivi-Evaluation doivent être convenus et accompagnés d’un calendrier. 

· Discuter des procédures et obligations relatives à la préparation de rapports financiers, et des dispositions prises pour procéder à l’audit annuel.

· Planifier et programmer les réunions du Comité de pilotage du Projet. Les rôles et les responsabilités de toutes les structures organisationnelles du projet seront clarifiés et les réunions planifiées. La première réunion du Comité de pilotage du projet devra se tenir dans les 12 premiers mois suivant l’organisation de l’atelier de lancement du projet.

Un Rapport de l’atelier de lancement est un important document de référence et doit être préparé et partagé avec les participants pour formaliser divers accords et plans convenus au cours de la réunion. 

5.2 Trimestriellement

· Les progrès réalisés seront suivis à travers la Plateforme ERBM (Gestion Basée sur des Résultats Améliorés) du PNUD.

· Sur la base de l’analyse initiale des risques soumise, la rubrique risques sera régulièrement mise à jour dans ATLAS. Les risques deviennent critiques lorsque l’impact et la probabilité sont élevés. 

· Sur la base des informations enregistrées dans ATLAS, un Rapport sur l’état d’avancement du Projet peut automatiquement être généré dans le Résumé Analytique.

· D'autres fichiers journaux d'ATLAS peuvent être utilisés pour rechercher des problèmes, tirer des leçons, etc. L’utilisation de ces fonctions constitue un indicateur clé dans le tableau de bord de suivi du PNUD.

5.3 Annuellement

Revue Annuelle du Projet / Rapports d’exécution du Projet (APR/PIR) ce rapport clé est élaboré pour surveiller les progrès effectués depuis le début du projet et en particulier pour la période couverte par le rapport précédent (du 1er Juillet au 30 Juin). 

Ce document combine les exigences de rédaction de rapports du PNUD et du FEM. La RAP/REP comprend, mais ne se limite pas, à la prise en compte des éléments suivants dans la rédaction du rapport :

· Les progrès effectués par rapport aux objectifs du projet et aux résultats du projet – chacun avec des indicateurs, des données de référence et des cibles de fin de projet (cumulatif)  

· Les résultats obtenus pour chaque objectif du projet (annuel). 

· Les leçons apprises / les bonnes pratiques.

· Le Plan d’action annuel et les rapports des autres dépenses

· La gestion adaptive et la gestion des risques

· Le QPR d'ATLAS

· Les Indicateurs de niveau du portefeuille (c’est-à-dire les outils de suivi du domaine d’intervention du FEM) sont aussi utilisés par la plupart des zones d'intervention sur une base annuelle.  

5.4 Suivi périodique à travers des visites de terrain

Le Bureau Pays et le Bureau Régional du PNUD entreprendront des visites sur les sites du projet en fonction du calendrier convenu dans le Rapport Initial/Plan de travail annuel afin d’évaluer avec précision le progrès réalisé par le projet. D’autres membres du Comité de Pilotage pourraient également se joindre à ces visites. Un Rapport de visite de terrain/BTOR sera élaboré par le CNP et sera distribué au moins un mois après la visite à l’équipe du projet et aux membres du Comité de Pilotage du Projet.

5.5 Clause Audit

Un audit sera effectué selon les Procédures Financières du PNUD ainsi que des règles et politiques d’audits applicables.

5.6 Evaluation à mi-parcours

A mi-parcours de la mise en œuvre du projet, il sera fait une évaluation de mi-parcours indépendante du projet. L’évaluation à mi-parcours déterminera le progrès réalisé en direction des résultats et identifiera des mesures correctives en cas de besoin. Elle mettra l’accent sur l’efficacité, l’efficience et le respect des délais du projet ; mettra en exergue en  particulier les problèmes nécessitant la prise de décisions et des actions; elle présentera les premières leçons apprises sur la conception, la mise en œuvre et la gestion du projet. Les conclusions de cette revue seront intégrées au titre de recommandations, en vue d’améliorer l’exécution du projet pendant la deuxième moitié de la période de mise en œuvre du projet. L’organisation, les termes de référence et le chronogramme de l’évaluation à mi-parcours seront déterminés à l’issue d’une consultation entre les parties prenantes au document de projet. Les TdR de cette évaluation à mi-parcours seront préparés par  le BP du PNUD (coordonnateur) sur la base d’orientations de l’UCR et du PNUD-FEM. La réaction du Comité et l’évaluation seront transmises aux agences du PNUD et en particulier au bureau des évaluations du PNUD, le Centre de Ressources pour les évaluations. Les instruments de suivi du domaine d’intervention du FEM concerné seront également finalisés pendant le cycle d’évaluation à mi-parcours. 
Conformément aux procédures de la modalité « NEX », cette activité sera coordonnée par la Direction de la Planification Nationale (DPN)
5.7 Fin du Projet

Une évaluation finale indépendante sera entreprise trois mois avant la réunion finale du Comité de Pilotage du Projet conformément aux orientations du PNUD et du FEM. Cette évaluation finale examinera la production des résultats du projet tels qu’initialement prévus (et tels qu'ils ont été modifiés à l’issue de l’évaluation à mi-parcours, si toutefois des corrections ont été effectuées). L’évaluation finale examinera l’impact et la durabilité des résultats, y compris la contribution au renforcement des capacités et à la réalisation des objectifs/avantages environnementaux globaux. Les termes de référence de cette évaluation seront préparés par le bureau pays du PNUD sur la base des orientations de l’URC et du PNUD-FEM.

L’évaluation finale doit également formuler des recommandations pour les activités de suivi et sollicitera une réaction du Comité de projet qui devra être intégrée dans PIMS et au Centre des ressources d'évaluation du PNUD (ERC). 

Les Outils de suivi adéquats du domaine d'intervention du FEM seront finalisés lors  de l’évaluation finale. 

Pendant les trois derniers mois, l’équipe de projet élaborera le Rapport Final du Projet (RFP). Ce rapport exhaustif résumera les résultats obtenus (objectifs, résultats, produits), les leçons apprises, les problèmes rencontrés et les domaines dans lesquels les résultats n’ont pas pu être atteints. Il présentera également des recommandations pour toute autre mesure qui pourrait être prise en vue d’assurer la durabilité et la reproductibilité des résultats du projet.
Conformément aux procédures de la modalité « NEX », cette activité sera coordonnée par la Direction de la Planification Nationale (DPN)
5.8 Apprentissage et partage de connaissances

Les résultats du projet seront publiés tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des zones d’intervention du projet à travers les réseaux et forums de partage de l’information existants. 

Le projet identifiera et participera, au besoin, à des réseaux scientifiques, politiques et/ou de toute autre nature, qui pourrait être bénéfiques dans la mise en œuvre du projet à travers les leçons apprises. Le projet identifiera, analysera et partagera les leçons apprises qui pourraient être utiles dans la conception et la mise en œuvre de futurs projets similaires. 

Enfin, un flux d’information à double sens sera mis en place entre ce projet proposé et d’autres projets de même nature comme le projet NECTAR de l'IEPF et le projet Typha du PNUD/GEF.

5.9 Plan et budget du suivi et évaluation

	Type d’activité de S&E
	Parties Responsables
	Budget US$

Sans prendre en compte le temps consacré par l’équipe du projet
	Calendrier

	Séminaire et Rapport de lancement
	· Chef du Projet :

· BP PNUD, PNUD FEM
	Coût indicatif : 5,000
	Dans les deux premiers mois de démarrage du projet 

	Mesure des moyens de Vérification de la progression de la mise en œuvre et de la production de résultats du Projet 
	· Chef du Projet : 
· Pilotes TC

· Equipe du Projet 
	Coût indicatif : 10,000. A déterminer dans le cadre de la préparation du plan d’action annuel 
	Au début du projet et ensuite chaque année avant la RAP/REP et jusqu'à la définition des plans de travail annuels 

	APR/PIR
	· Le chef de Projet et son équipe 

· Bureau Pays du PNUD 

· PNUD RTA

· PNUD EEG
	Aucune
	Annuellement 

	Etats périodiques/Rapports d'avancements
	· Le chef de Projet et son équipe  
	Aucune
	Trimestriellement

	Evaluation à mi-parcours
	· Le chef de Projet et son équipe 

· Bureau Pays du PNUD 

· UCR PNUD 

· Consultants externes (équipe d’évaluation team)
	Coût indicatif : 5,000
	A mi-parcours de la mise en œuvre du projet. 

	Evaluation finale
	· Le Chef de Projet et son équipe  
· Bureau Pays du PNUD 

· UCR PNUD 

· Consultants externes (équipe d’évaluation team)
	Coût indicatif : 10,000

	Au moins trois mois avant la fin de l'implémentation du projet

	Rapport Final du projet
	· Le chef de Projet et son équipe  
· Bureau Pays du PNUD 

· consultant local
	0
	Au moins trois mois avant la fin du projet

	Audit 
	· Bureau Pays du PNUD 

· Le chef de Projet et son équipe  
	Coût indicatif : 1,000 
	Tous les 2 ans 

	Visites de terrain 
	· Bureau Pays du PNUD  
· UCR PNUD (au besoin)

· Représentants du Gouvernement
	Pour les projets soutenus par le FEM, payé sur les fonds de l'AI et du budget opérationnel 
	Annuellement

	COUT TOTAL indicatif 
Sans tenir compte du temps du personnel du PNUD et des frais de voyage 
	 31 000 USD

 (+/- 1% du budget total) 
	


5.10 Contexte Juridique

Le présent Document de Projet sera celui mentionné comme tel dans l’Article I de l’Accord Standard d’Assistance entre le Gouvernement du Sénégal et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Conformément à l’Article III de l’Accord Standard d’Assistance Elémentaire, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire d’exécution, de son personnel et de son matériel, ainsi que du matériel du PNUD en sa possession, incombe au partenaire d’exécution.
Le document sera celui mentionné comme tel dans l’Article I de l’Accord Standard d’Assistance entre le Gouvernement du Sénégal et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Conformément à l’Article III de l’Accord Standard d’Assistance Elémentaire, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire d’exécution, de son personnel et de son matériel, ainsi que du matériel du PNUD en sa possession, incombe au partenaire d’exécution.

Les amendements au document de Programme ne peuvent être apportés qu’avec l’accord préalable des parties signataires. Les amendements peuvent portés sur :

-
Les révisions ou compléments apportés aux annexes du document de Programme, y compris l’élaboration du plan de travail annuel détaillé et le calendrier de mise en œuvre ;

-
Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs immédiats, produits et activités, mais qui tiennent à l’évaluation de la contribution des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l’inflation ;

-
Les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture des apports prévus au Programme, l’accroissement des coûts des services d’experts ou d’autres dû à l’inflation et la prise en charge du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.

Le Gouvernement s’engage à exonérer de tous droits et taxes de douane les biens (équipements, matériels), fournitures et services à acquérir pour l’exécution du présent Programme.
En outre, le partenaire d'exécution devra mettre en place un plan de sécurité approprié et maintenir ce plan de sécurité en prenant en compte la situation sécurité du pays où le projet est implémenté. Il devra aussi assumer tous les risques et responsabilités relatifs à la sécurité du partenaire d'exécution et à la mise en œuvre du plan de sécurité au complet.

Le PNUD se réserve le droit de vérifier la mise en place d’un tel plan et de suggérer, au besoin, des modifications. La non-exécution du maintien et de la mise en œuvre d’un plan de sécurité approprié tel que requis ci-après sera considérée comme étant une violation du présent accord. Le partenaire d’exécution s’engage à entreprendre tous les efforts raisonnables afin de s’assurer qu’aucun financement du PNUD reçu conformément au Document de Projet ne soit utilisé pour fournir un soutien à des individus ou autres entités associés au terrorisme, et que les bénéficiaires des fonds alloués par le PNUD aux termes des conditions ci-dessous ne figurent sur la liste établie par le Comité du Conseil de Sécurité créé en application de la Résolution 1267 (1999). Cette liste est consultable en ligne à l’adresse suivante :http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette disposition doit figurer dans tous les sous-contrats ou sous-accords signés en vertu du présent document de Projet

6 Annexes

6.1 Termes de Référence du Personnel clé du Projet

6.1.1 Termes de Référence, Coordination Nationale du Projet, plein-temps

Sous la supervision directe de la Direction de l’Environnement et des Etablissement Classés (DEEC) et en relation avec le PNUD, le Coordinateur National du Projet (CNP) est responsable de la gestion et de la mise en œuvre quotidiennes du projet PNUD/FEM, y compris de toutes les questions administratives. Un accent particulier est mis sur la cohérence avec les autres projets du PNUD.

Description des tâches

i. •
Veiller à l’atteinte des produits du Programme ;

ii. •
Assurer la  gestion administrative  et  la coordination de l'ensemble des activités du Programme ;

iii. •
Organiser les aspects pratiques et scientifiques de la mise en œuvre du Programme, par une définition et une distribution appropriée des tâches  et ;

iv. •
Assurer la gestion journalière des finances du Programme ;

v. •
Préparer le Plan Annuel d’exécution technique et financière du Programme en coordination avec les tous les partenaires ;

vi. •
Elaborer le budget annuel du Programme basé sur les plans de travaux préparés dans les régions de concentrations ;

vii. •
Préparer les demandes d’avances de fonds à transmettre au PNUD par le Gouvernement ;

viii. •
Recenser et organiser les experts et consultants concernés dans le domaine ;

ix. •
Superviser la gestion administrative du Programme ;

x. •
Superviser et coordonner les travaux des experts avec des directives claires pour renforcer l’efficacité des activités du Programme, ses approches et stratégies sur le terrain ; 

xi. •
Superviser toutes les tâches confiées au RAF relatives à la tenue des livres, la confection des états financiers trimestriels, les justificatifs des dépenses, l’élaboration et le suivi du budget, la gestion des équipements et des stocks ;

xii. •
Planifier les interventions des experts et des consultants et les appuyer dans la réalisation de leurs tâches ;

xiii. •
Concevoir, mettre en place et en œuvre un cadre approprié de concertation, d’échange d’expériences, de coordination des actions et de centralisation des données ;

xiv. •
Participer aux cadres de concertation ;

xv. •
Préparer les plans de travail annuels et trimestriels et superviser l’élaboration des rapports d’activités trimestriels, du rapport d’avancement et d’évaluation ainsi que du rapport final ;

xvi. •
Evaluer le travail du personnel placé sous sa responsabilité directe en plus des responsabilités  d’administration générale, superviser les activités liées à la maintenance du matériel, à la sécurité, au transport et services similaires ;

xvii. •
Administrer les ressources matérielles et humaines du Programme conformément aux procédures du système des Nations Unies et des projets sous « exécution nationale » ;

•
Assurer le secrétariat du CNP.
Qualifications

· Un diplôme supérieur universitaire et au moins 7 ans d'expérience professionnelle dans l'énergie et/ou l'efficacité énergétique, y compris une très bonne connaissance du contexte international, des approches ultramodernes et des meilleures pratiques en efficacité énergétique dans les bâtiments et leur promotion (en appliquant différentes mesures, de nouveaux mécanismes financiers, etc.). 

· Une expérience dans la gestion de projets d'une complexité et d'une nature similaire est une capacité prouvée à explorer des mécanismes nouveaux et innovants d'implémentation et de financement pour atteindre les objectifs du projet.  

· Une expérience démontrée et réussie dans la coopération avec le secteur privé et les ONG, en créant des partenariats et des leviers financiers pour des activités d'intérêt commun. 

· Des compétences poussées en analyse et en résolution des problèmes et une expérience en gestion adaptative en prenant rapidement des mesures par rapport à la conclusion et aux recommandations provenant du suivi régulier du projet et des activités d'auto évaluation, de même que d'évaluations périodiques externes.   

· la capacité une expérience prouvée à travailler en équipe, à organiser le travail de l'équipe et à motiver ses membres ainsi que les autres parties prenantes au projet afin de travailler efficacement pour atteindre les objectifs et les résultats définis du projet.

· de bonnes compétences en communication et la gestion des relations externes du projet à tous les niveaux.

· parler couramment le français et l'anglais ; la connaissance du wolof serait un atout.

· solides compétences en informatique et une expérience dans l'utilisation de Microsoft Office est essentielle ; la connaissance d'un logiciel spécialisé d'efficacité énergétique/de construction/d'architecture est considérée comme un atout.

· être familier ou avoir une expérience précédente avec les procédures du PNUD et du FEM est considérée comme un atout.
· Age : 55 ans au plus

· Avoir une disponibilité immédiate.

6.1.2 Termes de Référence, Assistant administratif/financier de l’ unité de gestion, plein-temps

L’Assistant Administratif et Financier travaillera sous la supervision directe du Coordinateur du Projet et devra fournir une assistance à la mise en œuvre du projet dans la mobilisation des apports, l’organisation des activités de formation, la gestion financière et la rédaction de rapports.

Description des tâches

(i) Préparer toutes les demandes de paiement, tenir les livres de compte et préparer les rapports financiers requis selon les règles et procédures financières NEX

(ii) Aider aux processus de recrutement et d’approvisionnement en vérifiant leur conformité avec les règles et procédures du PNUD et du Gouvernement

(iii) Aider à l’organisation des activités de formation sur place, en assurant les dispositions logistiques

(iv) Préparer les voyages locaux et internationaux pour le personnel du projet

(v) Maintenir des livres pour les équipements et autres bases de données pour le projet

(vi) Tenir un calendrier des réunions du projet et rédiger les correspondances si nécessaires

(vii) Maintenir le système de classement du projet

(viii) Toutes autres tâches confiées

Qualifications

Justifier d'au moins 5 ans d'expérience dans le domaine de l'administration: 

· Diplôme universitaire en Gestion d'Entreprise (Finance ou Comptabilité)

· Bonnes capacités organisationnelles

· Bonnes connaissances en informatique (tableurs et base de données) 

6.2 Projets de démonstration

Le travail réalisé durant la rédaction de ce document de projet a identifié les bâtiments présentés ci-dessous, comme les candidats potentiels pour les activités de démonstration, y compris le Building Administratif.
6.2.1 Programme de construction de résidences de nouveaux bâtiments de la SN HLM

La Société Nationale des Habitations à Loyers Modérés (SN HLM) a été créée par la loi 87-46 du 28 Décembre 1987 et remplace l'ancien Office National des Habitations à Loyer modéré, qui était une société publique classée dans le domaine industriel commercial et créée par l'ordonnance n° 59-027 du 18 Mars 1959. La SN-HLM a pour mission de construire et de gérer des bâtiments résidentiels dans des environnements aussi bien urbains que ruraux pour s'assurer de la mise en œuvre et de la gestion des programmes nationaux d'urbanisation et pour développer et urbaniser des zones et mettre à disposition des populations des bâtiments modernes avant qu'elle ne construise elle-même ses propres habitations.

Depuis sa création, 15 000 résidences (dont 11 500) à Dakar ont été construites par la SN-HLM ainsi que 38 000 appartements (dont 34 000 à Dakar). Ces réalisations sont loin des attentes des populations urbaines. Pour répondre à ces attentes, la SN-HLM a mis en place un plan stratégique, un business plan pour atteindre ses objectifs et pour être en phase avec la vision du chef de l'état "Une Famille, un toit", à travers ses projets localisés dans plusieurs zones du pays: 50 maisons à Fatick, 50 à Dagana, 50 à Richard Toll, 1 641 terrains et 200 maisons à Ngallèle à Saint-Louis; 148 hectares de terrains à développer et 56 maisons à Bongré à Kaolack; 3000 appartements et 100 maisons à Ziguinchor; 84 appartements à Louga; 74 appartements et 26 maisons à Nioro; 468 appartements à Kébémer; 50 ha d'appartements à Tambacounda; 90 ha à développer à Thiès et un immeuble à Gilbratar 2 à Dakar.

La SN-HLM soutient le développement du projet d'efficacité énergétique dans les bâtiments et y  contribue par la réalisation de projets pilotes de démonstration pour les quatre types d'habitation. T2, T3, MS4, MS5 et sur les différents sites dans les zones urbaines et rurales à travers le pays.
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6.2.2 Programme de construction et des réhabilitation de bureaux, de nouveaux bâtiments et de bâtiments devant être réhabilités à Dakar 

	
	Réhabilitation

Bâtiment existant
	Réhabilitation

Bâtiment existant
	Réhabilitation

Bâtiment existant
	Construction

Nouveau Bâtiment 
	Construction

Nouveau Bâtiment 

	OPERATION
	Building Communal – 
	Foyer des Jeunes de Grand Yoff - R-D-CH
	Direction Des Services Techniques – 
	Extension Hôtel de Ville de Dakar  - 
	Maison des Arts Plastiques – centre socio-culturel

	Emplacement
	Rue 22

Triangle Sud
	Grand Yoff
	Boulevard

Gueule Tapée
	Boulevard

Djily Mbaye
	Avenue Malick SY

	Surface occupée
	4 000 m² 

Bâtiment administratif de huit étages
	400 m²
	1 902 m² 

Bâtiment administratif de deux étages
	1 870 m² 

Bâtiment administratif et public de cinq étages
	2 000 m²

	Coût, frs CFA
	89 686 560
	9 233 500
	142 650 000
	1 358 814 000
	598 496 000 

	Planning
	6 mois
	3 mois
	4 mois
	12 mois
	8 mois

	COUT TOTAL 
	2 198 880 060 frs CFA


6.2.3 Programme de réhabilitation de bureau et résidences de l'UCAD - Université Cheikh Anta Diop

Le bâtiment administratif des services centraux du vice rectorat, bâtiment central de la Faculté des Sciences et Techniques (FST) est l'un des bâtiments de résidence du campus du Centre Des Œuvres Universitaires de Dakar (COUD) ont été identifiés pour y mener les activités de restauration et d'isolation avec des panneaux solaires et les lampes à basse consommation.

	Bâtiment Central

Faculté de Sciences et Techniques


	
	

	Résidence Universitaire du Centre des Œuvres Universitaires de Dakar


La maîtrise de la demande en énergie (DSM) qui permettra de réduire la facture électrique de l'UCAD qui s'élève actuellement à environ 16 millions de franc CFA tous les deux mois, est un des moyens identifiés pour la survie de l'université et pour la résolution au problème inquiétant du changement climatique en réduisant les gaz à effet de serre.

La rénovation du bâtiment administratif des services centraux du vice rectorat, constituera la première phase du projet qui a l'ambition d'utiliser les énergies renouvelables pour redonner une énergie bioclimatique positive à tous les bâtiments de l'université et faire d'eux des bâtiments à Haute Performance Energétique (HPE) et de Haute Qualité Environnementale (HQE). Un audit urbain et architectural (plan de développement et architectural) et un diagnostic du site a développé (composants structurels) sont essentiels pour le succès de la politique de maîtrise de la demande d'énergie à l'UCAD, dans les meilleures pratiques être partagé à l'échelle nationale et conduire à avoir une expertise exploitable pour toutes les politiques, les programmes et les projets dans la sous-région.

Il s'agit concrètement une question d'évaluation et/ou de décompte de:
1. la surface du toit du bâtiment central,

2. le nombre et la surface des bureaux, des amphithéâtres ou des salles de classe, des salles de réunion,

3. le nombre de lampes, d'équipements de vidéo projection et de traitement de données,

4. le nombre de climatiseurs.

Les résultats de ces audits seront mis à profit pour optimiser les solutions permettant d'obtenir une autonomie et une efficacité énergétique et thermique dans les bâtiments grâce au succès des activités décrites dans le tableau ci-dessous

Les activités suivantes consisteront à :

1. la rénovation de l'isolation,

2. La mise en place de panneaux solaires photovoltaïques et de lampes (compactes fluorescentes ou LED) à basse consommation (LBC) pour l'éclairage, 

3. L'installation de concentrateurs paraboliques cylindriques, de pompes de chaleur communément appelée frigos pour le froid et de ventilo-convecteurs pour chaque bureau ou chaque auditorium.
4. La diffusion des résultats

En ce qui concerne l'électricité pour l'éclairage et pour le fonctionnement quotidien du matériel informatique et de vidéo projection, le dimensionnement et l'installation de panneaux photovoltaïques et de bactéries de stockage ainsi que le remplacement de lampes devront permettre de fournir l'énergie nécessaire sans interruption.

. Un exemple typique du système de climatisation proposé consiste en un concentrateur parabolique, dépendent de chaleur communément appelée réfrigérateur pour le froid et un ventilo-convecteur pour chaque bureau chaque salle de réunion. Il sera donc possible de produire de l'eau chaude pour la climatisation à l'intermédiaire des réfrigérateurs pour le chauffage domestique.
	PTM24


	Surface occupée au sol
	surface de collection de l'énergie solaire 
	surface utile
	Pic d'énergie
	Prix

Travaux supplémentaires

	
	140 m²
	59 m²
	54 m²
	28.8 kW
	50.000 € 

	TOTAL
	
	
	
	
	50.000 €


Pompe de chaleur à air/ à eau 
	Modèle 
	Prix 
	Prix Standard HPE 
	Prix IDRO HPE 

	HPE39 

	29.5kW froid 
	13 440 €
	14 920 €


Ventilo-convecteur mural à 2 tubes (ou chaque bureau)

	
	FW10
	FW25

	
	2,93 kW
	6,15 kW

	Puissance
	10BTU/h
	21BTU/h

	
	2520 Frig/h
	5292 Frig/h

	Prix (01 unité)
	460 €
	710 €


Le tableau ci-dessous donne une évaluation financière d'un module de concentrateur PTM24 de 28,8 kW capables d'alimenter 01 pompe de chaleur pour le froid HPE39-chiller de 29,5kW et de faire fonctionner neuf (09) Ventilo-convecteurs FW10 de 2,93 kW pour chacun des neuf (09) bureaux.

En appliquant un facteur de proportionnalité, le matériel des 36 bureaux du vice-rectorat réparti sur trois étages requiert quatre modules dans l'évaluation financière se trouve en bas du tableau ci-dessous:

	
	
	
	SOMME (€)

	un module pour fournir l'électricité aux 9 bureaux (éclairage +  climatisation)


	01 PTM24 …………....

01 Pompe de chaleur

09 Ventilo-convecteurs 
	…….………

.......……..…

…………….
	50.000 €

14.920 €

4.140 €

	
	
	SOMME
	69.060 €

	Quatre modules pour fournir l'électricité aux 9 bureaux (éclairage +  climatisation)


	04 PTM24 …………....

04 Pompes de chaleur

36 Ventilo-convecteurs
	…….………

.......……..…

…………….
	200.000 €

59.680 €

16.560 €

	
	
	SOMME
	276.240 €


Tâches:

Pour affiner la recherche, un certain nombre de tâches préliminaires doivent être menées, en particulier: 

1. Le recensement du nombre de bureaux et de salles de conférences où il faut mettre un ventilo-convecteur dimensionné,

2. La détermination du nombre de PTM24 et de pompes thermiques à air/ à eau dont on a besoin sur la base d'un concentrateur PTM24 par pompe thermique à air ou à eau

3. La prise en compte de la taille de la salle de délibération, d'autres salles de conférence et du cabinent du vice-recteur

Quelques remarques:

Remarque 1: 4 PTM24 pour une puissance thermique d'environ 100-120kW,
Remarque 2: 6 à 8 PTM24 pour une puissance de frigo de 230kW avec un coefficient de performance de 1,4
6.3 Liste des parties prenantes consultées pendant la phase préparatoire

· Agence française de développement

· ACIAS (association des bureaux de contrôle et d'inspection agréés du Sénégal) - ALPAGES (bureau de contrôle)

· Ambassade de France

· Architecte Projet de Conception Urbaine

· ASER - Agence sénégalaise d'électrification rurale

· ASN - Agence sénégalaise de normalisation

· Banque de l’Habitat du Sénégal

· CEREEQ

· CERER

· Comité national du changement climatique

· CSTM

· Direction de l’Aménagement Urbain

· Direction Générale de la Construction

· Direction Générale des Impôts et des Domaines, direction du cadastre

· IGB - Inspection Générale des Bâtiments

· KINOME

· Ministère de l’Urbanisme et de l’Assainissement

· Ministère de l’Urbanisme et de l’Assainissement

· Ministère de la Coopération Internationale, des Transports aériens, des Infrastructures et de l’Energie, Direction de l'Economie et de la Maîtrise de l'Energie

· Ministère de la Coopération Internationale, des Transports aériens, des Infrastructures et de l’Energie, Direction de l'Economie et de la Maîtrise de l'Energie

· ODAS - Ordre des Architectes du Sénégal

· OSCARE AFRIQUE

· Performances 

· PNUD-FEM

· PNUD Sénégal

· Programme "une famille, un toit"

· Senelec 

· SPIDS

· Université Cheikh Anta Diop de Dakar

· Ville de Dakar

6.4 Partnaires du projet

	Partenaires principaux
	Rôle dans le projet

	ACIAS, (Association des bureaux de Contrôle technique et d’Inspection Agréés du Sénégal)
	Assurer durant et après le projet, la qualité des bâtiments et du processus de construction

	IGB, Inspection Générale des Bâtiments
	Assurer pendant le projet et après sa fin, la qualité des bâtiments, du processus de construction et le respect des normes.

	ASN, Association Sénégalaise de Normalisation
	Développer les normes et le code de construction; l'un des co-financiers du projet (voir ci-dessous)

	ASER - Agence sénégalaise d'électrification rurale
	Participation aux normes et au développement du code de construction 

	BHS, Banque de l'Habitat du Sénégal
	Assurer durant et après le projet, le financement de la construction de bâtiments à efficacité énergétique, par des mécanismes de financement adaptés, dont le projet assurera la formation

	SGBS Société Générale des Banques du Sénégal
	Assurer durant et après le projet, le financement de la construction de bâtiments à efficacité énergétique, par des mécanismes de financement adaptés, dont le projet assurera la formation

	GLPSSM, Groupe de Laboratoire de Physique des Solides et Sciences des Matériaux
	Participation aux tests et description des équipements et du matériel

	CEREQ, Centre d'Etude et de Recherche sur les Equipements (Université de Dakar)
	Participation aux tests et description des équipements et du matériel

	CERER, Centre d'Etude et de Recherche sur les Energies Renouvelables (Université de Dakar)
	Participation aux tests et description des équipements et du matériel des SER

	LASES, Laboratoire des Semi-conducteurs et d'Energie Solaire (Université de Dakar)
	Participation aux tests et description des équipements et du matériel pour l'énergie solaire et les semi-conducteurs

	UCAD, Université Cheikh Anta Diop de Dakar
	L'un des bénéficiaires de la démonstration de la construction de bâtiments, pour rénovation; l'un des co-financiers du projet (voir ci-dessous)

	DAVUD, Direction de l’Aménagement Urbain de la Ville de Dakar
	L'un des bénéficiaires de la démonstration de la construction de bâtiments, l'un des co-financiers du projet (voir ci-dessous)

	DC, Direction de la Construction 
	Impliqué dans le projet du code de la construction et sa règlementation 

	DE, Direction de l'Energie
	Impliqué dans le projet du code de la construction et sa règlementation 

	DEEC, Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés
	 

	ANEE, Agence pour l'Economie et la Maîtrise de l'Energie
	Impliqué dans le projet du code de la construction et sa règlementation, un des co-financiers du projet (voir ci-dessous) 

	DE, Direction des Energies Renouvelables 
	Impliqué dans le projet du code de la construction et sa règlementation 

	DUA, Direction de l'Urbanisme et de l'Architecture
	Impliqué dans le projet du code de la construction et sa règlementation 

	ODAS - Ordre des Architectes du Sénégal
	Participer au développement des normes et du code de construction; l'un des co-financiers du projet (voir ci-dessous)

	-          SENELEC, Société Nationale d'électricité du Sénégal
	Analyse des impacts du projet, maîtrise de la demande en énergie


Building Administratif National   
Le Building Administratif National est le bâtiment phare des bâtiments administratifs du Gouvernement. Malheureusement, il est aussi représentatif des mauvaises pratiques architecturales très peu adaptées au climat du Sénégal. Il consomme donc une grande quantité d'énergie pour la climatisation et l'éclairage. L’ANEE, Agence pour l'Economie et la Maîtrise de l'Energie, responsables de la réadaptation, dispose d'un budget annuel de 200 MFCFA (400 000 USD) / an. Ce programme sur le long terme sera intégré dans la proposition de projet actuelle. Le financement du FEM sera utilisé pour les études techniques et architecturales et pour les instruments permettant de suivre l'utilisation de l'énergie.  

L'Université de Dakar

Le budget global pour la réhabilitation des bâtiments de l'UCAD s'élève à environ 3 000 000 000 FCFA (60 MUSD); il sera utilisé pour:

•
l'extension des bâtiments de la Faculté des Lettres Sciences et des Sciences Humaines (FLSH); 

•
la réhabilitation de l'Amphithéâtre de la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques;

•
la réhabilitation de quatre bâtiments de la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG): l'Amphithéâtre de 800 places, les salles de classe et deux cafétérias; 

•
réhabilitation de la Faculté de Médecine;

•
réhabilitation du campus des étudiants.

L'UCAD s'est engagée à intégrer une partie de son plan de construction global dans la proposition de projet actuelle. La contribution générale de l'UCAD aux activités du projet s'élève à environ 2 MUSD. La contribution du FEM sera utilisée pour les études techniques et architecturales et pour intégrer les techniques bioclimatiques dans la réhabilitation de:

•
les bâtiments administratifs du Rectorat; 

•
les salles de classe de la Faculté des Sciences et Techniques; 

•
une des résidences universitaires du COUD (Centre des Œuvres Universitaires de Dakar)

Les résultats de ces projets phares aideront l'université à diffuser les pratiques bioclimatiques à travers son ambitieux programme de réhabilitation d'usines.

Bâtiments Municipaux de Dakar

La ville de Dakar entreprendra plusieurs projets de réhabilitation et de construction qui seront intégrés dans la proposition de projet actuelle. La ville de Dakar cofinancera à hauteur de 2 198 880 060 CFA (plus de 4MUSD). Ces bâtiments sont utilisés pour plusieurs types de besoins et seront donc parfaits pour démontrer un  large éventail de techniques bioclimatiques dans des bâtiments très visibles, fréquentés par un très grand nombre d'habitants de la ville de Dakar. Le tableau ci-dessous résume les principales caractéristiques de ces bâtiments. 

6.5 Analyse de la réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre; Retombées au niveau local 

En utilisant les meilleurs données disponibles, les opinions d’experts de l'équipe de consultants ainsi que des hypothèses raisonnables, il a été possible de concevoir une simulation de construction bâtiments à EE à partir du projet et d'autres interventions publiques. Une estimation des impacts a été effectuée pour : 

· La réduction de l'émission des GHG

· les économies d'énergie  

· la création d'emplois

· l'impact direct sur la balance des paiements

Les principales sources des données statistiques sur la consommation d'énergie et les émissions de GES utilisées étaient :

· La "Seconde communication nationale" du Sénégal au CCNUCC.

· Le "Système d'information énergétique" SIE

· La SENELEC, plus précisément leur programme de maîtrise de la demande en énergie.

L'objectif du projet est le développement de pratiques d'efficacité énergétique dans la construction de bâtiments dans les secteurs résidentiel et commercial au Sénégal. Le critère d'efficacité énergétique sera introduit dans le code Sénégalais de la construction dans le cadre de ce projet. Les principales réductions des émissions du projet seront donc indirectes : elles résulteront des investissements du secteur privé dans les bâtiments à EE, sans aucun financement du FEM. Etant donné que le code d'EE dans les bâtiments sera finalisé vers la fin du projet, on espère que l'entrée effective des critères d'EE sera graduelle et toutes les réductions d'émissions ne se feront qu'après la fin du projet. 
Il y aura peu de réductions directes d'émissions à cause des activités pilote du projet. Les paragraphes ci-dessous présentent les estimations pour les réductions directes et indirectes des émissions de GES.

6.5.1 Réductions Directes des émissions 

Etant donné que l'objectif principal du projet est de fournir du soutien institutionnel, plutôt que des investissements, le FEM soutiendra les aspects pilote et de démonstration du projet qui produiront des réductions directes d'émissions. Ces actions couvriront aussi bien les nouveaux bâtiments que les bâtiments existants: 

· Building Administratif National (existant) 

· L'Université de Dakar (existant)

· Building Communal (existant)

· Foyer des Jeunes de Grand Yoff - R-D-CH (existant) 

· Direction Des Services Techniques (existant)

· Extension Hôtel de Ville de Dakar (nouveau)

· Maison des Arts Plastiques – centre socio-culturel (nouveu)

Vu que les activités auront lieu au début de la mise en oeuvre du projet, elles permettront la réduction directe d'émissions de gaz à effet de serre pendant la phase de mise en œuvre de ce projet. 

les études architecturales et des ingénieries détaillées pour ces projets pilotes seront menées pendant la première phase du projet. Il n'y a donc actuellement aucune information détaillée sur les types d'actions qui seront menées dans chaque bâtiment. Une estimation grossière des réductions directes des émissions a été effectuée sur la base des informations suivantes :

· La consommation actuelle d'énergie (quand les données sont disponibles) des bâtiments existants, particulièrement celle de l'université de Dakar qui est le plus grand projet pilote ;

· Le type d'énergie utilisée – éclairage et/ou climatisation – dans chaque bâtiment. Il s'agit là des données des bâtiments existants et celles basées sur les opinions des experts pour les nouveaux bâtiments dont la conception et les conditions d'utilisation ne sont pas encore connues.

· La taille des bâtiments (connue pour tous les projets pilote)

· L'expérience, plus particulièrement celle de plusieurs projets ADEME, sur la possibilité d'économie d'énergie des nouveaux bâtiments et des bâtiments restaurés, dans des climats tropicaux. 

La base des estimations de consommation d'électricité des bâtiments de test/démonstration et des possibles économies d'énergie se trouvent dans le tableau ci-dessous.

Remarque : les données créées avec une police normale représentent les données connues et celles en italique représentent les données calculées. La surface de la zone d'intervention dans le building administratif dépendra de décisions administratives qui n'ont pas encore été prises. 

	Site du Bâtiment
	
	MWh/an
	Surface au sol
	
	Nouveau ou existant
	Possibles types des technologies d'EE à utiliser

	Building administratif 
	
	na
	na
	
	existant
	Ombres solaires, auvent, éclairage à EE 

	L'Université de Dakar
	
	3,000
	
	
	existant
	éclairage à EE, isolaation thermique, auvent et crèmes solaires

	Building Communal 
	
	73
	4,000
	
	nouveau
	toutes les techniques architecturales bioclimatiques ainsi que tous les appareils d'EE (éclairage, climatisation ou ventilation) sont potentiellement applicables dans ces nouveaux bâtiments 

	Foyer des Jeunes de Grand Yoff - R-D-CH
	
	7
	400
	
	nouveau
	

	Direction Des Services Techniques  
	
	35
	1902
	
	nouveau
	

	Extension Hôtel de Ville de Dakar  
	
	34
	1870
	
	nouveau
	

	Maison des Arts Plastiques – centre socio-culturel
	
	36
	2,000
	
	nouveau
	

	Consommation annuelle totale d'électricité
	
	3,185
	
	
	
	

	Potentiel d'économies, 15% (moitié des 30% d'économies)
	
	478
	
	
	
	


Sur la base de l'estimation de la consommation totale d'électricité, les réductions des émissions de GES sont estimées à environ 7 325 Teq CO2  sur les quatre ans du projet. Cette quantité est estimée sur la base d'une durée moyenne de vie de 25 ans pour les investissements. Ces économies sont calculées par rapport à une base de zéro investissement en EE et un facteur d'émissions de 0,6 T CO2/MWh qui est le facteur moyen des émissions de CO2 de lélectricité au Sénégal. Le coefficient de 15% d'économie represente la moitié des 30% d'économie généralement atteints par la simple application d'une architecture bioclimatique dans de nouveaux bâtiments et du respect des nouveaux codes de construction. Un pourcentage plus faible est utilisé car la plupart des surfaces utilisables dans les projets pilotent et dans les bâtiments existants ou le potentiel d'économie est certainement plus faible. En général, l'estimation des 7 325 Teq CO2  est une estimation conservatoire car les facteurs d' émissions de la majorité des technologies capables d'augmenter la capacité de production -charbon ou pétrole- résulteraient en une augmentation des émissions. Par ailleurs, les économies du bâtiment administratif ne sont pas comprises à cause d'un manque de données au jour d'aujourd'hui.

Résumé des calculs:

· consommation totale d'énergie dans les bâtiments ciblés 3,185 Mwh/an

· Potentiel d'économie d'énergie  15%

· Estimation des économies d'énergie  3,185 * 0.15 = 478 Mwh/y

· Facteur d’émission de CO2 du réseau électrique: 0.614 tonnes/MWh

· La réduction annuelle des émissions de GES est donc de 478 * 0.614 = 293 tCO2

· En considérant les 25 années de durée de vie, le total de la réduction directes des émissions de GES est de : 293 * 25 = 7,325.

Le projet ne comprend pas des activités qui auraient pour résultat des réductions diectes des émissions de gaz à effet de serre post projet

6.5.2 Réductions indirectes des émissions 

Les réductions indirectes des émissions ont été estimées si la base de données connue pour le Sénégal, les expériences avec les autres projets d'efficacité énergétique dans les climats tropicaux et des avis des experts. Les paramètres utilisés et leurs sources sont présentés dans le tableau ci-dessous:

Approche de bas en haut:

Les émissions directes du projet sont de 7 325 tonnes CO2. Ceci est le résultat de l'implémentation du projet de démonstration de 7 bâtiments à EE. Le succès de ces actions pilote est censé stimuler l'intérêt des autorités publiques pour répliquer les actions démontrées en allouant des fonds publics aux bâtiments existants à restaurer pour l'EE et en intégrant l'EE dans la conception et la construction de nouveaux bâtiments
. 

En utilisant un facteur de reproduction de 3, la réduction indirecte des émissions serait de 21,975 tons of CO2.
Approche de haut en bas:

Paramètres utilisés dans le calcul des émissions de GES pour le scénario de référence et le scénario alternatif. 
	Paramètre
	Valeur
	Unité
	Source

	Coût des nouvelles constructions (bâtiments modernes)
	300,000
	FCFA/m2
	Avis d'expert basé sur l'examen d'un groupe de bâtiments récents.

Comparaison avec les publicités de vente de bâtiments.

	Taille moyenne d'une habitation
	75
	m2
	

	Economies d'énergie réalisable en respectant le code de construction pour l'efficacité énergétique dans les nouveaux bâtiments 
	30%
	
	Avis d'expert basé sur les expériences passées. Comparaison avec les projets d'EE antérieurs de l'ADEME

	Augmentation du coût d'un bâtiment à EE (pour atteindre les 30% de réduction de la consommation d'énergie).
	12%
	
	Estimation basée sur les calculs généraux d'un architecte et l'expérience des anciennes constructions de bâtiments.

Comparaison avec l'expérience internationale des projets de l'ADEME

	Consommation moyenne d'énergie et du système de climatisation d'un bâtiment (% de la consommation totale en énergie du bâtiment) 
	60
	%
	Avis d'expert

	Tarif journalier moyen dans la construction (sans compter la phase de conception)
	4,200
	FCFA/jour
	Connaissance des tarifs journaliers du secteur (entre 3600 et 5500) et avis d'expert sur la division du travail

	Répartition des coûts de construction entre la main-d'œuvre et les matériels de construction
	40% main-d'œuvre

60%/ matériel de construction
	
	Avis d'expert basé sur l'examen de plusieurs projets.

	Valeur ajoutée locale dans le bâtiment
	64%
	
	basé fait la proportion de main-d'œuvre et la proportion d'importation dans les matériaux de construction (=40%)

	Facteur moyen d’émission de CO2 du réseau électrique au Sénégal
	0.614
	TCO2e/MWh
	Facteur moyen d’émission de CO2 du réseau électrique au Sénégal

	Nombre de clients domestiques du réseau électrique
	571,000
	
	SIE, SENELEC

	Consommation électrique annuelle d'un foyer 
	1,362
	kWh
	SENELEC

	pourcentage de bâtiments modernes (bâtiments qui ont l'électricité) qui font des bâtiments administratifs. 
	25%
	
	La DUA a fixé la limite supérieure à 40%. Des vérifications çà et là dans Dakar ont conduit à une estimation plus faible.

	Taille de la famille
	10
	
	SIE

	Estimation de l'augmentation annuelle de la population de Dakar
	4.8%
	
	Données démographiques nationales

	Nombre de ménages à Dakar
	450,000
	
	calculé

	Taux d'électrification urbain
	50
	%
	SIE

	Consommation moyenne annuelle d'électricité dans un bâtiment résidentiel.
	28
	kWh/an-m2
	calculé

	Consommation moyenne d'électricité dans un bâtiment commercial (de service)
	50
	kWh/an-m2
	Avis d'expert basé sur l'examen de plusieurs bâtiments existants et d'audits antérieurs. 

	Augmentation annuelle de la surface au sol dans le secteur des services, 2011
	420'000
	m2/an
	Avis d'expert basé sur l'examen des demandes de permis de construction en 2011


Economies indirectes d'énergie et réduction des émissions de GES pour les climatiseurs [secteur residentiel] 

	Année
	Nouvelle construction, nombre de maisons 
	Estimation de la pénétration d'air dans les nouveaux bâtiments
	Nouvelle construction avec des climatiseurs, nombre de maisons 
	Nouvelle construction avec des climatiseurs, nombre de maisons
	Consommation d'électricité des Climatiseurs dans les entreprises (pour tous les bâtiments 28kWh/m² climatisé = 1400 kWh/an) en GWh/an
	Estimation de la pénétration des bâtiments à EE,%
	Nouvelle construction avec des climatiseurs parmi les bâtiments à EE, nombre de nouvelles  maisons/an
	Nouvelle construction avec des climatiseurs, nombre de maisons à EE depuis 2012
	Consommation d'électricité des Climatiseurs dans le scénario du FEM (30% d'économie pour tous les bâtiments à EE = 980kWh/an pour la  climatisation) en GWh/an
	Economies d'électricité dans le scénario du FEM en GWh/an
	Réductions de GES dans le scénario du FEM en milliers tonnes/an

	 
	A
	B
	C=A x B
	D=valeurs cumulatives de C
	E=D*1400/106 
	F
	G=C*F
	H=valeurs cumulatives de G
	I=((D-H) + (H*70%))*1400/106
	J=E-I
	K=J*0.614

	2012
	21 600
	10%
	2 160
	2 160
	3,02
	0%
	0
	0
	3,02
	0,00
	0,00

	2013
	22 637
	11%
	2 490
	4 650
	6,51
	0%
	0
	0
	6,51
	0,00
	0,00

	2014
	23 723
	12%
	2 847
	7 497
	10,50
	1%
	28
	28
	10,48
	0,01
	0,01

	2015
	24 862
	13%
	3 232
	10 729
	15,02
	5%
	162
	190
	14,94
	0,08
	0,05

	2016
	26 055
	14%
	3 648
	14 377
	20,13
	10%
	365
	555
	19,89
	0,23
	0,14

	2017
	27 306
	15%
	4 096
	18 473
	25,86
	20%
	819
	1 374
	25,28
	0,58
	0,35

	2018
	28 617
	16%
	4 579
	23 051
	32,27
	30%
	1 374
	2 748
	31,12
	1,15
	0,71

	2019
	29 990
	17%
	5 098
	28 150
	39,41
	40%
	2 039
	4 787
	37,40
	2,01
	1,23

	2020
	31 430
	18%
	5 657
	33 807
	47,33
	50%
	2 829
	7 616
	44,13
	3,20
	1,96

	2021
	32 939
	19%
	6 258
	40 065
	56,09
	60%
	3 755
	11 371
	51,32
	4,78
	2,93

	2022
	34 520
	20%
	6 904
	46 969
	65,76
	70%
	4 833
	16 203
	58,95
	6,81
	4,18

	2023
	36 177
	21%
	7 597
	54 566
	76,39
	80%
	6 078
	22 281
	67,03
	9,36
	5,75

	2024
	37 913
	22%
	8 341
	62 907
	88,07
	90%
	7 507
	29 788
	75,56
	12,51
	7,68

	2025
	39 733
	23%
	9 139
	72 046
	100,86
	90%
	8 225
	38 013
	84,90
	15,97
	9,80

	2026
	41 640
	24%
	9 994
	82 039
	114,86
	90%
	8 994
	47 007
	95,11
	19,74
	12,12

	2027
	43 639
	25%
	10 910
	92 949
	130,13
	90%
	9 819
	56 826
	106,26
	23,87
	14,65

	2028
	45 733
	26%
	11 891
	104 840
	146,78
	90%
	10 702
	67 527
	118,41
	28,36
	17,41

	2029
	47 929
	27%
	12 941
	117 781
	164,89
	90%
	11 647
	79 174
	131,64
	33,25
	20,42

	2030
	50 229
	28%
	14 064
	131 845
	184,58
	90%
	12 658
	91 832
	146,01
	38,57
	23,68

	2031
	52 640
	29%
	15 266
	147 111
	205,95
	90%
	13 739
	105 571
	161,62
	44,34
	27,22

	2032
	55 167
	30%
	16 550
	163 661
	229,12
	90%
	14 895
	120 466
	178,53
	50,60
	31,07

	2033
	57 815
	31%
	17 923
	181 583
	254,22
	90%
	16 130
	136 596
	196,85
	57,37
	35,23

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	812,295
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total après 20 ans:
	217

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ktonnes CO2
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Figure: Comparaison de la consommation en énergie de la climatisation (Scénario normal et scénario alternatif)
La réduction totale des émissions de CO2 des climatiseurs dans le secteur résidentiel est 217 000 tonnes (2012-2033). En considérant que les climatiseurs représentent 60% de la consommation en énergie, le total des émissions de CO2 dans le secteur résidentiel est de 217 000 * 100 / 60 = 361 666 tonnes.
Economies indirectes d'énergie et réduction des émissions de GES pour les climatiseurs [secteur tertiaire] 

	Année
	Nouvelle construction, bâtiment commercial en m² 
	Estimation de la pénétration d'air dans les nouveaux bâtiments
	Nouveaux bâtiments commerciaux avec la Climatisation en m² 
	Nouveaux bâtiments commerciaux avec la Climatisation en m² depuis 2012
	Consommation d'électricité des Climatiseurs dans les entreprises (pour tous les bâtiments 50kWh/m² climatisé) en GWh/an
	Estimation de la pénétration des bâtiments à EE,%
	Nouveaux bâtiments commerciaux à EE avec la Climatisation en m² 
	Nouveaux bâtiments commerciaux à EE avec la Climatisation en m² depuis 2012
	Consommation d'électricité des Climatiseurs dans le scénario du FEM (30% d'économie pour tous les bâtiments à EE = 700kWh/an pour la  climatisation) en GWh/an
	Economies d'électricité dans le scénario du FEM en GWh/an
	Réductions de GES dans le scénario du FEM en milliers tonnes/an

	 
	A
	B
	C=A x B
	D=valeurs cumulatives de C
	E=D*50/106
	F
	G=C*F
	H=valeurs cumulatives de G
	I=((D-H)-(H*70%))/1000
	J=E-I
	K=J*0.614

	2012
	440 160
	60%
	264 096
	264 096
	13,20
	0%
	0
	0
	13,20
	0,00
	0 00

	2013
	461 288
	62%
	285 998
	550 094
	27,50
	0%
	0
	0
	27,50
	0,00
	0 00

	2014
	483 429
	64%
	309 395
	859 489
	42,97
	1%
	3 094
	3 094
	42,93
	0,05
	0 03

	2015
	506 634
	66%
	334 379
	1 193 868
	59,69
	5%
	16 719
	19 813
	59,40
	0,30
	0 18

	2016
	530 953
	68%
	361 048
	1 554 915
	77,75
	10%
	36 105
	55 918
	76,91
	0,84
	0 52

	2017
	556 438
	70%
	389 507
	1 944 422
	97,22
	20%
	77 901
	133 819
	95,21
	2,01
	1 23

	2018
	583 147
	72%
	419 866
	2 364 288
	118,21
	30%
	125 960
	259 779
	114,32
	3,90
	2 39

	2019
	611 138
	74%
	452 242
	2 816 531
	140,83
	40%
	180 897
	440 676
	134,22
	6,61
	4 06

	2020
	640 473
	76%
	486 759
	3 303 290
	165,16
	50%
	243 380
	684 056
	154,90
	10,26
	6 30

	2021
	671 216
	78%
	523 548
	3 826 838
	191,34
	60%
	314 129
	998 184
	176,37
	14,97
	9 19

	2022
	703 434
	80%
	562 747
	4 389 586
	219,48
	70%
	393 923
	1 392 108
	198,60
	20,88
	12 82

	2023
	737 199
	82%
	604 503
	4 994 089
	249,70
	80%
	483 602
	1 875 710
	221,57
	28,14
	17 28

	2024
	772 584
	84%
	648 971
	5 643 060
	282,15
	90%
	584 074
	2 459 784
	245,26
	36,90
	22 65

	2025
	809 669
	86%
	696 315
	6 339 375
	316,97
	90%
	626 683
	3 086 467
	270,67
	46,30
	28 43

	2026
	848 533
	88%
	746 709
	7 086 083
	354,30
	90%
	672 038
	3 758 505
	297,93
	56,38
	34 62

	2027
	889 262
	90%
	800 336
	7 886 419
	394,32
	90%
	720 302
	4 478 807
	327,14
	67,18
	41 25

	2028
	931 947
	90%
	838 752
	8 725 171
	436,26
	90%
	754 877
	5 233 684
	357,75
	78,51
	48 20

	2029
	976 680
	90%
	879 012
	9 604 184
	480,21
	90%
	791 111
	6 024 795
	389,84
	90,37
	55 49

	2030
	1 023 561
	90%
	921 205
	10 525 388
	526,27
	90%
	829 084
	6 853 880
	423,46
	102,81
	63 12

	2031
	1 072 692
	90%
	965 423
	11 490 811
	574,54
	90%
	868 880
	7 722 760
	458,70
	115,84
	71 13

	2032
	1 124 181
	90%
	1 011 763
	12 502 574
	625,13
	90%
	910 587
	8 633 346
	495,63
	129,50
	79 51

	2033
	1 178 142
	90%
	1 060 327
	13 562 901
	678,15
	90%
	954 295
	9 587 641
	534,33
	143,81
	88 30

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	16,552,759
	
	
	
	
	
	
	
	
	Total après 20 ans:
	587
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Figure: Comparaison de la consommation en énergie de la climatisation (Scénario normal et scénario alternatif)
La réduction totale des émissions de CO2 des climatiseurs dans le secteur tertiaire est 587 000 tonnes En considérant que les climatiseurs représentent 60% de la consommation en énergie, le total des émissions de CO2 dans le secteur des services est de 587 000 * 100 / 60 = 978 333 tonnes.
La réduction totale des émissions de CO2 pour les 20 prochaines années est de 361,666 + 978,333 = 1 340 000 tons En considérant un facteur de causalité du FEM de 0,5, la réduction indirecte des émissions de CO2 est: 0.5 * 1 726 633 = 670 000 tonnes. D’où, l’éventail de réduction indirecte des émissions de CO2 est de : 21 975 – 670 000 tonnes.

Résumé des Réductions d’émissions de CO2 :

· Réductions Directes des émissions de CO2 :


7,325 tonnes

· Réductions Directes des Emissions de CO2 post Projet
0 tonne

· Réductions Indirectes des émissions de CO2 

· Approche de bas en haut:



21,975 tonnes

· Approche de haut en bas:



670,000 tonnes

6.6 Procédure administrative pour un permis de construire et un certificat de conformité 

Demande d'un permis de construire


Demande d'un certificat de conformité

Comité de Pilotage du Projet





DEEC -Agence d’Exécution





PNUD Bureau du Sénégal


Assurance du Projet





Comités Techniques du Projet


Les représentants des ministères et des parties prenantes sont des membres permanents


(Des experts Nationaux et internationaux peuvent être invités au besoin)





Equipe de Soutien du Projet


Consultants Nationaux & Internationaux 








Unité de Gestion du Projet - UGP


Coordinateur National du Projet (CNP),  Ministère de la Construction, Ministère de l’Energie (Direction de l’Energie et de la Maîtrise de l’Energie), Ministère de l’urbanisme et de l’architecture, Ministère de l’Economie et des Finances (Direction de la Dette et de l’Investissement)











Gestion des Comités Techniques


CT 1 - Direction de la Construction


CT 2 - Direction de l'Economie et de la Maîtrise de l'Energie


CT 3 - Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme


CT 4 - UCAD 











Service d’hygiène 


Problèmes de connexion aux égouts? 


Drainage des eaux usées?


Fosse septique?


Connexion aux canalisations? 








Demande d’un permis de construire





Division Régionale de l’Urbanisme 


Bureau du lotissement


Planification urbaine


rue


hauteur





Bureau du permis 


de construire 


aspect architectural 








              Commission du permis de construire











	rejet?		Avis favorable?





Chef de service








		Bâtiment Public?	Privé?

















Constructeur


Potentiel 





Domaines


Vérifier le titre





Cadastre 


Vérifier le statut de la parcelle


Est-elle lotie? 








Ministère de l’Urbanisme 








Maire








Préfet ou Gouverneur





Demande d'un certificat de conformité





Division Régionale de l’Urbanisme 





Inspection 





	OK?		Non conforme aux plans?








       Certificat		      corriger








    5 ans d’exonération


     de taxes


	














Construction finie 








�	 Efficacité énergétique dans 15 pays de l'Afrique de l'Ouest, pour l'ADEME et le Ministère des Affaires Etrangères, 2IE – E.Blaustien – AERE, 2010


�	 cf. Lettre de politique de développement du secteur de l'énergie, 2008


�	 C'est-à-dire construites sans architecte et d'un coup total inférieur à 30 MFCFA (60,000 USD)


�	 Discussion avec la BHS – Banque de l’Habitat du Sénégal


�	 Système d'Information Energétique du Sénégal, direction de l'énergie, rapport/ratio 2007


�	 Lettre de politique de développement du secteur de l'énergie


�	 Plan d'action des principales composantes du programme de contrôle de l'énergie.


�	 Lettre de politique de développement du contrôle et des économies d'énergie, Janvier 2011


�	 Communication SENELEC, mars 2011


�	 cf. Lettre de politique de développement du secteur de l'énergie, 2008


�	 cf. Lettre de politique de développement du secteur de l'énergie, 2008


�	 Seconde communication nationale du Sénégal au CCNUCC. 


�	 Idem


�	 Selon les données de la SENELEC, calcul de l'AERE


�	 Plan d'action des principales composantes du programme de contrôle de l'énergie.


�	 Article 88 de la Lettre


�	 Article 128 de la Lettre


�	 Point I.2 du Plan d'Action


�	 Point II.1.2., activité IV du Plan d'Action


�	 Pour les différentes codes (urbanisme, architecture, construction, etc.) utilisés au Sénégal.


�	 Exemple tiré d'une récente émission de la BBC diffusée le 28/6/11. "Des manifestations ont éclaté dans la capitale sénégalaise Dakar et dans la ville de Mbour à cause des fréquentes coupures d'électricité. A Dakar, plusieurs bâtiments gouvernementaux ont été incendiés, y compris des agences de la société nationale d'électricité, la SENELEC."


�	 "Elaboration d’un programme d’actions de MDE pour la Sénélec", Sénélec, juin 2009


�	 Conjointement organisé par l'ASN et l'ISO du 13 au 15 décembre 2010 à Dakar


�	 Rapport 1 du projet NECTAR


�	 Sans compter les autres gaz à effet de serre.


�	 Le projet Typha PNUD/FEM traite aussi cette question. 


�	 76% de l'électricité produite est basée sur des produits pétroliers (source: Système d’Information Energétique du Sénégal - SIE - rapport 2007)


�	 Remarquez qu'au Sénégal, le code de la construction est adopté au niveau national, contrairement au codes municipaux de construction utilisés dans certains pays. 


�	 � HYPERLINK "http://www.evo-world.org/" �http://www.evo-world.org/� EVO est un ONG qui a pour objectif de créer des protocoles de suivi et d'évaluation, pour l'utilisation efficace des ressources disponibles. Elle propose des produits et des services, ainsi que des formations et des séminaires sur son site web. Elle aidera à mettre en place les dispositifs de suivi et d'évaluation pour ce projet. Son protocol international est comprend 4 volumes sur l'efficacité énergétique, les SER et les bâtiments: volume I: Concepts et Options pour faire des économies d'eau et d'électricité, Volume II:  Concepts et pratiques pour améliorer la qualité de l'environnement intérieur ; Volume III : 1re Partie: Concepts et pratiques pour faire des économies d'énergie dans de nouvelles constructions, Volume III:  2e Partie: Concepts et pratiques pour faire des économies d'énergie dans les applications des technologies d'énergies renouvelables  


�	 Remarquez qu'au Sénégal, le code de la construction est adopté au niveau national, contrairement aux codes municipaux de construction utilisés dans certains pays. 


� Plusieurs facteurs favorisent l'adoption des arrêtés du code de la construction pour l'EE dans le contexte actuel: la grande visibilité actuelle de la crise dus ecteur de l'énergie, la volonté politique exprimée dans le cadre juridique, le soutien des plus importantes parties prenantes du projet, y compris l'Ordre des Architectes du Sénégal.


�	 Actuellement, les inspections de bâtiments se limitent à la vérification de quelques problèmes de sécurité.


� Le cadre juridique des bâtiments à EE dans les pays ayant une tradition judiciaire française est composée de trois couches : 1) une loi (déjà approuvé par le parlement sénégalais) qui est habituellement un tonneau vide qu'il faut remplir 2) les arrêtés et des décrets, qui peuvent être modifiés plus facilement que la loi par décision ministérielle qui donne une substance à la loi; 3) énorme pour les matériaux qui s'en validé par un organisme de certification national indépendant du gouvernement La couche supérieure change rarement, la seconde couche change lentement et la troisième couche change plus rapidement avec l'évolution des technologies.


� Il y a une organisation de certification sénégalaise l’Association Sénégalaise de Normalisation L'ASN participe au projet. Une partie des activités de certification est conduite au niveau régional à travers le réseau des organisations de certification de l'UEMOA dont l'ASN fait partie.


�	 Les climatologues distinguent quatre principales zones climatiques en Afrique de l'Ouest Désertique, Tropicale, La Savane, et Sahélienne


�	 Des discussions sont en cours sur l'extension du réseau de normalisation de l'UEMOA aux autres pays de la CEDEAO


� Réduction des émissions de GES de 48t de CO2 en fin 2012, 103t en fin 2013, 400t en fin 2014, 1066t en fin 2015


� Réduction de 88 MWh en 2012,  191 MWh en 2013? 740  en 2014, 1974 MWh en 2015.


� Au moins 30 participants par session


� En principe, toute nouvelle construction de bâtiments publics devrait respecter le code de construction pour l'efficacité énergétique 
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